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Administration générale - E administration 
Compte rendu des délibérations 
Institutions et vie politique – Fonctionnement des assemblées 
 
 
Conseil municipal du 13 décembre 2018 - Compte rendu des 
délibérations 
 
 
Le jeudi 13 décembre deux mille dix huit à 18 heures, le conseil municipal de la Ville de Dieppe 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sur convocation du maire en date du 6 décembre 2018 
et sous sa présidence. 
 
Effectif légal : 39 conseillers municipaux 
Effectif en exercice : 39  
 
Sont présents : M. LANGLOIS Nicolas, Mme RIDEL Patricia, Mme CARU-CHARRETON 
Emmanuelle, M. WEISZ Frédéric (de la question n°16 à la question n°67), Mme BUICHE 
Marie-Luce, M. ELOY Frédéric, Mme AUDIGOU Sabine, M. LECANU Lucien, M. LEFEBVRE 
François, Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. DESMAREST Luc, M. CAREL Patrick,         
M. BEGOS Yves, Mme CYPRIEN Jocelyne, M. VERGER Daniel, Mme ROUSSEL Annette,     
M. PATRIX Dominique, M. MENARD Joël, Mme AVRIL Jolanta, Mme CLAPISSON Paquita, 
Mme PARESY Nathalie, Mme LETEISSIER Véronique, M. JUMEL Sébastien (de la question 
n°35 à la question n°67), M. BUSSY Florent, Mme BUQUET Estelle, M. PAJOT Mickaël,      
M. GAUTIER André, Mme OUVRY Annie, M. BREBION Bernard, Mme JEANVOINE Sandra, 
M PESTRINAUX Gérard, Mme FOURMENT Hélène (de la question n° 1 à la question n°16 et 
n°68). 
 
Sont absents et excusés : M. WEISZ Frédéric (de la question n° 1 à la question n° 15 et     
n° 68), Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle, M. JUMEL Sébastien (de la question n°1 à la 
question n° 34 et n° 68), Mme QUESNEL Alice, Mme ANGER Elodie, M. PETIT Michel, 
Mme ORTILLON Ghislaine, M. BAZIN Jean, Mme LEVASSEUR Virginie, Mme FOURMENT 
Hélène (de la question n° 17 à la question n° 67). 
 
Pouvoirs ont été donnés par : M. WEISZ Frédéric (de la question n° 1 à la question n° 15 
et n° 68) à M. BUSSY Florent, Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle à Mme BUICHE Marie-
Luce, M. JUMEL Sébastien (de la question n° 1 à la question n° 34 et à la question n° 68) à 
M. LANGLOIS Nicolas, Mme QUESNEL Alice à Mme RIDEL Patricia, Mme ANGER Elodie à 
Mme AUDIGOU Sabine, M. PETIT Michel (de la question n° 1 à la question n°16 et pour la 
question n° 68) à Mme FOURMENT Hélène, Mme ORTILLON Ghislaine à Mme OUVRY 
Annie, M. BAZIN Jean à M. GAUTIER André. 
 
Le quorum étant atteint, le conseil municipal peut valablement délibérer.  
 
Secrétaire de séance : M. PAJOT Mickaël 
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En préambule, M le Maire invite le conseil municipal à observer une minute de silence en 
hommage aux victimes de la tragédie qui s'est déroulée à Strasbourg le 11 décembre dernier 
et en soutien aux familles et au Maire de cette ville. 

 
L'ordre du jour de la réunion du Conseil Municipal prévoit l'examen en séance publique de 67 
questions dont 2 motions portées par la majorité municipale. 
 
 

1 Désignation d’un secrétaire de séance 

  Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales, le conseil municipal est invité à nommer un de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, décide de procéder à 
cette désignation par un vote à main levée et désigne M. Mickaël PAJOT pour 
remplir cette fonction. 
 
 

2 Approbation du compte rendu des délibérations du conseil municipal en date 
du 11 octobre 2018 

  Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Le compte-rendu des délibérations de la séance du conseil municipal en date du 11 octobre 
2018 a été adressé à l’ensemble des conseillers municipaux le 23 octobre 2018, par voie 
dématérialisée. 
 
Les membres du conseil municipal sont invités à faire savoir si ce document appelle des 
observations particulières de leur part. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, adopte le compte 
rendu de la séance du conseil municipal du 11 octobre 2018. 
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3 Information du conseil municipal - compte rendu des décisions prises en 
vertu de la délégation d’attributions consentie par délibérations du 10 juillet 
2017 

  Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, les décisions prises en vertu de la délégation d’attributions 
consentie par délibérations du 10 juillet 2017, sont portées à la connaissance du Conseil 
Municipal, 
 
MARCHES PUBLICS 

 
Marchés publics négociés : 

 

18-562 22/10/2018 

Marché public des techniques de l’information et de la 
communication relatif à la mise en œuvre et maintenance d’une 
solution de gestion du scolaire, du périscolaire, des crèches, des 
haltes-garderies et du Relais Assistances Maternelles - Titulaire : 
CIRIL GROUP - Montant du marché : forfait de 45 800 € HT 
auquel s’ajoute un montant forfaitaire mensuel de 320,83 € HT 
correspondant aux prestations de maintenance et d’assistance.  
Durée du marché : 72 mois à compter de la date de notification 

 
Marchés publics en procédure adaptée : 

 

18-559 28/09/2018 

Opération de travaux pour la déconstruction du bâtiment le 
Bérigny à Dieppe - Titulaire : TERRASSEMENT TP CREVEL - 
Montant forfaitaire : 66 635 € HT - Durée : de la date de 
notification à l’expiration du délai de garantie de parfait 
achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves si cette 
dernière intervient ultérieurement 

18-582 02/10/2018 

Contrat d’abonnement à comarquage.fr - Titulaire : EASTER 
EGGS - Montant du marché : 948 € HT par an - Durée : 1 an à 
compter du 1er octobre, reconductible tacitement dans la limite de 
trois reconductions 

18-569 15/11/2018 

Travaux d’installation d’un élévateur pour personne à mobilité 
réduite à la salle polyvalente de la Maison des Sports - Titulaire : 
EUROP SIGNAL - Montant du marché : 54 786 € HT - Durée : de 
la date de notification à l’expiration du délai de garantie de parfait 
achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves si cette 
dernière intervient ultérieurement 

18-533 14/11/2018 

Opération de travaux d’extension de la salle de fitness au gymnase 
Delaune - Lot n°1 « Gros œuvre – Abords extérieurs » - Titulaire : 
PINOLI - Montant du marché : 62 073,84 € HT - Durée : de la 
date de notification à l’expiration du délai de garantie de parfait 
achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves si cette 
dernière intervient ultérieurement 

18-534 14/11/2018 

Opération de travaux d’extension de la salle de fitness au gymnase 
Delaune - Lot n°2 « Charpente bois » - Titulaire : BOE 
MENUISERIE - Montant du marché : 5 244,26 € HT - Durée : de 
la date de notification à l’expiration du délai de garantie de parfait 
achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves si cette 
dernière intervient ultérieurement 
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18-535 14/11/2018 

Opération de travaux d’extension de la salle de fitness au gymnase 
Delaune - Lot n°3 « Etanchéité » - Titulaire : BERTHE FRERES - 
Montant du marché : 13 913,95 € HT - Durée : de la date de 
notification à l’expiration du délai de garantie de parfait 
achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves si cette 
dernière intervient ultérieurement 

18-536 14/11/2018 

Opération de travaux d’extension de la salle de fitness au gymnase 
Delaune - Lot n°4 « Menuiseries extérieures aluminium – 
Métallerie » - Titulaire : SIB VASCART DELAMARE - Montant du 
marché : 26 888,24 € HT - Durée : de la date de notification à 
l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement ou après la 
levée de l’ensemble des réserves si cette dernière intervient 
ultérieurement 

18-537 14/11/2018 

Opération de travaux d’extension de la salle de fitness au gymnase 
Delaune - Lot n°5 « Menuiseries intérieures – Plâtrerie – Plafonds 
suspendus » - Titulaire : MENUISERIE SABOT PRIEUR - 
Montant du marché : 36 573,65 € HT - Durée : de la date de 
notification à l’expiration du délai de garantie de parfait 
achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves si cette 
dernière intervient ultérieurement 

18-538 14/11/2018 

Opération de travaux d’extension de la salle de fitness au gymnase 
Delaune - Lot n°6 « Ventilation double flux » - Titulaire : HARLIN 
Montant du marché : 21 644,76 € HT - Durée : de la date de 
notification à l’expiration du délai de garantie de parfait 
achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves si cette 
dernière intervient ultérieurement 

18-539 14/11/2018 

Opération de travaux d’extension de la salle de fitness au gymnase 
Delaune - Lot n°7 « Electricité – Chauffage électrique » - 
Titulaire : SFEE - Montant du marché : 13 464 € HT - Durée : de la 
date de notification à l’expiration du délai de garantie de parfait 
achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves si cette 
dernière intervient ultérieurement 

18-540 14/11/2018 

Opération de travaux d’extension de la salle de fitness au gymnase 
Delaune - Lot n°8 « Peinture » - Titulaire : HERBELIN - Montant 
du marché : 3 539,90 € HT - Durée : de la date de notification à 
l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement ou après la 
levée de l’ensemble des réserves si cette dernière intervient 
ultérieurement 

18.257 21/09/2018 
Concert « Les Grandes Bouches – 14/18 l’explosion du verbe » les 
9 et 10 novembre 2018 – Prestataire : Chants d’Action – Montant : 
8 240 € nets 

18.258 21/09/2018 
Contrat pour une lecture publique sur « 1914-1918, La Grande 
Guerre » le 8 novembre 2018 à la bibliothèque Jean Renoir – 
Prestataire : Annick Jouane – Montant : 400 € TTC 

18.271 22/10/2018 

Contrat pour la réalisation d’ateliers de jeu et mise en scène d’un 
court spectacle « Lettres de poilus » avec un groupe de jeunes 
« collectif devoir de mémoire » dans le cadre du centenaire des 
commémorations de l’Armistice du 11 novembre 1918 – 
Restitutions le 10 novembre 2018 au Casino de Dieppe et le 11 
novembre 2018 à l’Hôtel de Ville  – Prestataire : Compagnie M42 
– Montant : 1 050 € nets 

18.285 30/10/2018 

Mise en place d’un dispositif de secours dans le cadre de la Foire 
aux harengs et à la coquille Saint-Jacques du 17 au 18 novembre 
2018 – Prestataire : Association de Sauvetage et de Secourisme 
Dieppe Côte d’Albâtre – Montant : 2 041,60 € nets 

18.292 08/11/2018 
Convention de formation pour l’apprentissage de la lecture et de 
l’écriture pour un agent – Prestataire : M. Gosse– Montant : 420 € 
nets pour 14 séances, puis si besoin 30 €/45 mn de cours 
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18.298 08/11/2018 

Spectacle de déambulation « Les Moz Dums » les 17 et 18 
novembre 2018 dans le cadre de la Foire aux harengs et à la 
coquille Saint-Jacques – Prestataire : MMG Entertainment LTD – 
Montant : 3 650 € TTC pour 4 déambulations 

18.315 21/11/2018 

Concert « Le dit de l’âne, un conte de Noël » le 16 décembre 2018 
en l’église Saint Jacques de Dieppe au profit du Comité de 
Sauvegarde des églises Saint-Jacques et Saint Rémy – Prestataire : 
Ensemble Vocal de Dieppe – Montant : 2 100 € nets 

18.317 22/11/2018 
Spectacle Yann Quere « drôle d’animaux » le 12 décembre 2018 à 
la ludothèque Jacques Prévert – Prestataire : Carrousel Diogène – 
Montant : 720 € TTC 

18.318 22/11/2018 
Spectacle musical « Sans Interdit » le 7 décembre 2018 au Centre 
Jean Renoir Le Bocal – Prestataire : Le Théâtre de la Bataille – 
Montant : 600 € nets 

18.323 22/11/2018 

Spectacle de feu avec jongleurs, cracheur de feu, bâton le 7 
décembre 2018 place Henri Dunant à Neuville les Dieppe – 
Prestataire : Les Saltimbanque de l’Impossible – Montant : 650 € 
nets 

 
Avenants marchés publics : Inférieurs à 5 % 
 

13-
393/1 11/10/2018 

Fourniture, mise en œuvre et maintenance d’une application de 
gestion au château musée - Titulaire : VIVATICKET - Objet : 
Changement de dénomination et de siège social à compter du 1er 
janvier 2018 en passant de IREC France à VIVATICKET 

16-
327/1 11/10/2018 

Vérification des installations techniques des établissements 
municipaux - Titulaire : DEKRA INDUSTRIAL SA - Objet : Ajout 
de l’extension du pôle Descelliers avec une visite initiale des 
installations électriques des nouveaux bureaux : 65 € HT et une 
visite périodique à compter du 1er janvier 2019 des installations 
électriques des nouveaux bureaux : 47 € HT 

18-
510/1 11/10/2018 

Fourniture de végétaux pour la Ville de Dieppe - Lot n°1 – Graines  
Titulaires : NPK DISTRIBUTION / GRAINES VOLTZ SA - 
Montant : Sans incidence financière - Objet : modification des 
conditions de passation des marchés subséquents   

18-511/1 11/10/2018 

Fourniture de végétaux pour la Ville de Dieppe - Lot n°2 – Bulbes  
Titulaires : KABELIS / LES TULIPES DE FRANCE / VERVER 
EXPORT - Montant : Sans incidence financière - Objet : 
modification des conditions de passation des marchés subséquents  

18-512/1 11/10/2018 

Fourniture de végétaux pour la Ville de Dieppe - Lot n°3 – Jeunes 
plants - Titulaires : NPK DISTRIBUTION / GRAINES VOLTZ SA/ 
ETS HORTICOLE MAGUY SAS - Montant : Sans incidence 
financière - Objet : modification des conditions de passation des 
marchés subséquents   

18-513/1 11/10/2018 

Fourniture de végétaux pour la Ville de Dieppe - Lot n°4 – 
Arbustes, rosiers et plantes grimpantes en conteneurs, mottes et 
racines nues - Titulaires : FLEUR NV / GIE PEPINIERES 
FRANCILIENNES / SA PLANDANJOU - Montant : Sans incidence 
financière - Objet : modification des conditions de passation des 
marchés subséquents 

18-514/1 11/10/2018 

Fourniture de végétaux pour la Ville de Dieppe - Lot n°5 – Arbres 
en conteneurs, mottes et racines nues - Titulaires : FLEUR NV / 
GIE PEPINIERES FRANCILIENNES / SA PLANDANJOU - 
Montant : Sans incidence financière - Objet : modification des 
conditions de passation des marchés subséquents   

18-515/1 11/10/2018 

Fourniture de végétaux pour la Ville de Dieppe - Lot n°6 – Vivaces 
en godets, conteneurs et racines nues - Titulaires : PEPINIERES 
VINCENT CHOMBARD / SA PLANDANJOU / VEGETAL 
PASSION - Montant : Sans incidence financière - Objet : 
modification des conditions de passation des marchés subséquents 
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18-516/1 11/10/2018 

Fourniture de végétaux pour la Ville de Dieppe - Lot n°9 – 
Semences de gazon et prairies fleuries - Titulaires : SOUFFLET 
VIGNE / JARDIN SERVICES FOURNITURES / TEAM GREEN - 
Montant : Sans incidence financière - Objet : modification des 
conditions de passation des marchés subséquents 

18-517/1 11/10/2018 

Fourniture de végétaux pour la Ville de Dieppe - Lot n°10 – Sapins 
de Noël et branchages - Titulaires : ABIES DECOR / JURA 
MORVAN DECORATIONS / PEPINIERES D’EVRECY - Montant : 
Sans incidence financière - Objet : modification des conditions de 
passation des marchés subséquents 

18-518/1 11/10/2018 

Fourniture de végétaux pour la Ville de Dieppe - Lot n°11 – Plantes 
à massifs - Titulaires : HORTI-FLANDRE / ETS HORTICOLE 
MAGUY SAS / SCA FLEURON D'ANJOU - Montant : Sans 
incidence financière - Objet : modification des conditions de 
passation des marchés subséquents 

18-
224/1 15/10/2018 

Avenant n° 1 à la convention n° 2018-224 pour l’évènement « la 
Danse des Crayons » suite à l’enrichissement des propositions 
artistiques – Prestataire : Association HSH Crew - Aucune 
incidence financière 

 
Marchés publics de maîtrise d’œuvre : 

 

18-530 19/06/2018 

Deuxième marché subséquent de maîtrise d’œuvre relatif à la 
deuxième tranche de travaux, fondé sur l’accord-cadre de maîtrise 
d’œuvre pour la restauration des églises Saint-Jacques et Saint-
Rémy de Dieppe - Titulaire : Groupement solidaire composé des 
sociétés LYMPIA ARCHITECTURE (mandataire), CABINET 
FOURNIGAULT COEFFICIENT (cotraitant), BESTREMA 
(cotraitant) et LES ATELIERS VERRE JADE (cotraitant) - 
Montant du marché : taux de rémunération fixé à 6,56% pour un 
montant prévisionnel des travaux de 583 874 € HT, soit une 
rémunération provisoire de 38 302,13 € HT - Durée : de la date de 
notification au titulaire et s’achève trois mois après l’expiration du 
délai de garantie de parfait achèvement ou après la levée de la 
dernière réserve des marchés de travaux si celle-ci a lieu lors de la 
prolongation du délai de garantie 

18-531 19/09/2018 

Troisième marché subséquent de maîtrise d’œuvre relatif à la 
deuxième tranche de travaux, fondé sur l’accord-cadre de maîtrise 
d’œuvre pour la restauration des églises Saint-Jacques et Saint-
Rémy de Dieppe - Titulaire : Groupement solidaire composé des 
sociétés LYMPIA ARCHITECTURE (mandataire), CABINET 
FOURNIGAULT COEFFICIENT (cotraitant), BESTREMA 
(cotraitant) et LES ATELIERS VERRE JADE (cotraitant) - 
Montant du marché : taux de rémunération fixé à 6,56% pour un 
montant prévisionnel des travaux de 1 854 777 € HT, soit une 
rémunération provisoire de 121 637,37 € HT - Durée : de la date de 
notification au titulaire et s’achève trois mois après l’expiration du 
délai de garantie de parfait achèvement ou après la levée de la 
dernière réserve des marchés de travaux si celle-ci a lieu lors de la 
prolongation du délai de garantie 

18-585 24/10/2018 

Mission de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de la place du 
Petit enfer et des accès de la Tour aux Crabes - Titulaire : V3D 
CONCEPT - Montant du marché : taux de rémunération fixé à 
5,20% pour un montant prévisionnel des travaux de 250 000 € 
HT, soit une rémunération provisoire de 13 000 € HT - Durée du 
marché : de la date de notification au titulaire et s’achève trois 
mois après l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement 
ou après la levée de la dernière réserve des marchés de travaux si 
celle-ci a lieu lors de la prolongation du délai de garantie 
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Avenants aux marchés de maitrise d’oeuvre 
 

17-481 
/2 16/10/2018 

Mission de maîtrise d’œuvre pour le désenclavement et 
l’aménagement des rues Thoumyre, Bignon, Charcot et Lamotte 
dans le cadre de l’ANRU - Titulaire : société SODEREF – Objet : 
avenant constatant le coût de réalisation des travaux de 
557 668,13 € HT et maintenant la rémunération du titulaire à 
18 000 € HT fixé par l’avenant n°1 malgré le dépassement du seuil 
de tolérance de 4% par rapport au montant prévisionnel définitif 
de 450 000 € HT (dépassement imputable à la présence de 
sujétions techniques imprévues) 

18521/1 24/09/2018 

Mission de maitrise d’œuvre pour l’aménagement du parvis et des 
accès du futur multiplexe et du pôle multimodal - Titulaire : ERA 
Ingénieurs Conseil 
Objet de l’avenant :  

• Déconnexion des deux missions AVP afin que chacune 
puisse avancer de façon indépendante et selon la temporalité 
qui lui est propre 

• Dissociation de la mission complémentaire Dossier loi sur 
l’eau 

• Coût prévisionnel définitif des travaux de la tranche ferme 
(parvis et accès du futur multiplexe) qui s’élève à 981 300 € 
HT pour une estimation initiale à 981 300 € HT 

Incidence financière sur la rémunération du maître d’œuvre de 
76 256.82 € correspondant au taux de rémunération de 7,771% 

18550/1 21/09/2018 

Mission de maitrise d’œuvre pour l’aménagement des espaces 
publics du cœur de quartier Janval – Secteur Jean-Jaurès/Léon 
Rogé - Titulaire : SODEREF 
Objet de l’avenant : coût prévisionnel définitif des travaux de la 
tranche ferme qui s’élève à 1 499 162.50 € HT pour une estimation 
initiale à 1 500 000 € HT 
Incidence financière sur la rémunération du maître d’œuvre  
inchangée de  63 000 € correspondant au taux de rémunération 
de 4,2025% 

 
DOMAINE ET PATRIMOINE 

 
Dons et legs : 

 

85 21/11/2018 

Acceptation de dons privés au Fonds Ancien & Local de la 
Médiathèque Jean Renoir – Recherche documentaire sur la 
commune de Varengeville-sur-mer,  illustrée de reproductions et 
d’écrits, rédigée par Mme Monique Cramaille de 1980 à 2017 – 
Don de M et M. Hubert 

 
Locations : 

 

75 05/10/2018 

Mise à disposition à la Ville de Dieppe à titre gratuit d’une salle de 
cinéma appartenant à la Société Cinémas Grand Forum – 
Retransmission de l’Opéra Madame Butterfly samedi 29 
septembre 2018 au cinéma Le Rex à Dieppe 

76 04/10/2018 
Prêt à usage à titre gratuit le 6 octobre 2018 – Pôle la Fontaine – 
Place Louis Aragon – Dieppe – Association « Dieppe Passions 
2000 »  

78 22/10/2018 

Convention de mise à disposition d’un logement – Ecole Sonia 
Delaunay – Allée des Ormes – 76200 Dieppe – Section BV n° 221 
– Mme Gilles – Durée : 1 an renouvelable tacitement – Montant 
du loyer : 325 € hors charges 
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81 05/11/2018 

Prêt à usage à titre gratuit le 11 novembre 2018 du hall de l’Hôtel 
de Ville afin de s’associer à l’exposition « Dieppe se souvient de la 
Grande Guerre » par l’émission d’un souvenir philatélique – 
Association philatélique de Dieppe 

82 08/11/2018 
Prêt de l’exposition « Thomas Pesquet son regard sur le monde » 
à la commune de Saint Amand les Eaux à titre gratuit du 1er au 30 
juin 2018 

84 21/11/2018 
Prêt d’un local au pôle La Fontaine à titre gratuit du 6 novembre 
2018 au 30 juin 2019, sur certains créneaux horaires – 
Association « De la vie dans nos quartiers » 

86 22/11/2018 

Mise à disposition à titre gratuit d’une exposition itinérante 
« 400ème anniversaire de l’arrivée à Québec de la première famille 
française Louis Hébert et Marie Rollet (1617-2017) » par la 
Commission franco-québecoise sur les lieux de mémoire dans les 
locaux de Dieppe Ville d’Art et d’Histoire du 26 novembre au 27 
décembre 2018 

87 27/11/2018 Prêt à usage Pôle La Fontaine à titre gratuit le 29 novembre 2018 
– Association « Les Jardins du Partage » 

 
FINANCES LOCALES 
 
 Emprunts :  
 

83 08/11/2018 

Prêt pour le financement du programme d’investissement 
2018/2019 d’un montant de 2 200 000 € auprès de la Caisse 
Régionale de Crédit Agricole de Normandie Seine – Durée : 20 
ans – Amortissement : linaire / trimestriel - Base de calcul des 
intérêts : 360/360 - Taux fixe : 1,83 % - Frais de dossier : 1 150 € 

 
 Ligne de trésorerie :  
 

80 29/10/2018 

Mise en place d’une ligne de trésorerie de 3 000 000 € maximum 
auprès de la Caisse d’Épargne – Durée : 12 mois – Indexation 
Eonia – marge sur index de 0,40 % - calcul des intérêts : base 
Exact / 360 jours – commission d’engagement : 3000 € 

 
 Régies municipales de recettes :  
 

77 22/10/2018 

Direction de l’éducation et de la réussite éducative – Cantines, 
accueils pré et post scolaires et accueils de loisirs – Suppression et 
ajustement des sous-régies installées au Drakkar, à l’école 
primaire Michelet et à l’école maternelle Vauquelin, avec création 
d’une nouvelle sous régie au pôle La Fontaine – Montant 
maximum de l’encaisse : 1 500 € 

79 24/10/2018 

Direction de la communication - Création d’une régie temporaire 
de recettes pour l’encaissement des affiches et produits dérivés 
des éditions 2014 à 2018 de la Foire aux harengs et à la coquille 
Saint-Jacques, durant le week-end des 17 et 18 novembre 2018 – 
Montant maximum de l’encaisse : 6 501 € 

 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
 
 Frais et honoraires d’avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts :  
 

70 28/09/2018 
Affaire au pénal – Outrage à agent de surveillance de la voie 
publique – Protection fonctionnelle – Frais et honoraires d’avocat 
– SCP Garraud – Ogel – Laribi 
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71 28/09/2018 
Constat d’Huissier – Occupants sans droit ni titre de parcelles 
appartenant à la Semad : AT 157, AS 193 et voie publique – 
Règlement de frais à la SCP MC Alexandre – C. Arrivé 

72 28/09/2018 
Avocat – Occupants sans droit ni titre de parcelles appartenant à 
la Semad : AT 157, AS 193 et voie publique – Frais et honoraires 
d’avocat - SCP Garraud – Ogel – Laribi 

73 03/10/2018 
Consultations juridiques sur une cession de biens – Année 2018 
(4ème trimestre) – Frais et honoraires d’avocats – Maître Peyrical 
– Montant : 1 404 € TTC 

74 03/10/2018 
Consultations juridiques en matière de ressources humaines, 
reconstitution de carrière – Année 2018 (4ème trimestre) – Frais et 
honoraires d’avocat – Maître Sabattier – Montant : 3 240 € TTC 

 
Décisions prises en matière de délivrance de concessions funéraires : 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – renouvellement de la concession n° 991 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame DE VOS Hélène - Durée : 15 ans à compter du 31 août 
2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8500 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame CARON née DELAHAYE Mary-Charles - Durée : 15 ans à 
compter du 31 août 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8043 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame LANCHON née LECOFFRE Brigitte - Durée : 30 ans à compter 
du 3avril 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5012 pour y conserver une sépulture 
familiale - Concessionnaire : Madame VOISIN née HAMEL Nathalie - Durée : 15 ans à compter du 13 
septembre 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6255 pour y conserver une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Monsieur BEAUPèRE Jean-Pierre - Durée : 15 ans à compter du 11 
septembre 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – délivrance de la case de columbarium n° J 21 pour y fonder une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Madame BOSQUIER née JOLY Karine - Durée : 10 ans à 
compter du 17 septembre 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Neuville ancien – renouvellement de la concession n° 334 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame REINE Maud - Durée : 15 ans à compter du 31 juillet 
2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière du Pollet– renouvellement de la concession n° 697 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur PRIEUR Michel- Durée : 15 ans à compter du 22 août 2015 – 
Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5043 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur LE BLANCHE Manuel - Durée : 30 ans à compter du 31 juillet 
2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5746 pour y fonder une sépulture collective - 
Concessionnaire : Monsieur BERHAULT Philippe - Durée : 30 ans à compter du 21 septembre 2018 – 
Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – délivrance de la case de columbarium n° J 31 pour y fonder une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Madame DOUAY Sophie - Durée : 10 ans à compter du 21 
septembre 2018 – Montant : 405 € 
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- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 9333 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame ROBBE Danielle - Durée : 15 ans à compter du 30 septembre 
2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6923 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame POITEVINEAU Monique - Durée : 15 ans à compter du 31 mars 
2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau– renouvellement de la concession n° 778 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame ROUSSETTE Alicia - Durée : 15 ans à compter du 30 
juin 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1448 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame HALBOURG née EVRARD Yolande - Durée : 15 ans à compter 
du 31 mai 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1468 pour y conserver une sépulture 
familiale - Concessionnaire : Madame BEAURAIN née LIGNY Danielle- Durée : 15 ans à compter du 
28 février 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5089 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame PAWLAK Michèle - Durée : 15 ans à compter du 28 février 2017 
– Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 4695 pour y conserver une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Monsieur CHAPOTOT Vincent - Durée : 15 ans à compter du 17 mai 
2019 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession n° 563 pour y fonder une sépulture 
familiale - Concessionnaire : Monsieur FERNANDES Fabrice - Durée : 15 ans à compter du 26 
septembre 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la case columbarium n° J 22 pour y fonder une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame FROMAGER Emilie - Durée : 10 ans à compter du 
1er octobre 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 1006 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame HERMENT Liliane - Durée : 30 ans à compter du 31 
octobre 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession n° 140 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur SAINT-AUBIN Jean Pierre - Durée : 30 ans à 
compter du 31 juillet 2007 – Montant : 271 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 2573 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame RENIER Gisèle - Durée : 15 ans à compter du 31 octobre 2017 – 
Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 3923 pour y fonder une sépulture collective - 
Concessionnaire : Monsieur DEMAREST Pierre - Durée : 30 ans à compter du 5 octobre 2018 – 
Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la case columbarium n° J 30 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame LEROY Isabelle - Durée : 10 ans à compter du 4 
octobre 2017 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière du Pollet– renouvellement de la concession n° 1879 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame LABALLETTE née GRUET Maryse - Durée : 15 ans à compter 
du 30 novembre 2014 – Montant : 174 € 
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- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6811 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur DUMONT Max - Durée : 15 ans à compter du 31 janvier 2017 – 
Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6854 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame VILLY née KERISIT Ginette - Durée : 15 ans à compter du 31 
juillet 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 9349 pour y conserver une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Madame BORGNE née ALLAINGUILLAUME Anne-Marie - Durée : 15 
ans à compter du 31 mai 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession n° 605 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame DERRIEGE Marie-Thérèse - Durée : 30 ans à 
compter du 30 octobre 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 9339 pour y conserver une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Madame FRERE Julie - Durée : 15 ans à compter du 31 août 2017 – 
Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau– renouvellement de la concession n° 653 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame FOURNIER Laurence - Durée : 15 ans à compter du 
31 août 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8647 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur DEHAIS Philippe - Durée : 15 ans à compter du 30 avril 2018 
– Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5169 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame MICHEL née ThéRET Simone - Durée : 15 ans à compter du 28 
février 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6900 pour y conserver une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Madame HAVARD née BLOTIèRE Françoise - Durée : 15 ans à 
compter du 31 janvier 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8019 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame HAUER Nadine - Durée : 15 ans à compter du 28 février 2017 – 
Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 7984 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame LECONTE Marie-José - Durée : 15 ans à compter du 1er mars 
2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8538 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame HOUDEVILLE née DELESTRE Annick - Durée : 15 ans à 
compter du 30 septembre 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 7982 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur ROULAND Guy - Durée : 15 ans à compter du 31 mai 2018 – 
Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession n° 1222 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur BODELET Bertrand - Durée : 30 ans à compter du 17 octobre 
2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession n° 1211 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame LE CAM Corinne - Durée : 15 ans à compter du 19 octobre 2018 
– Montant : 195 € 
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- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5500 pour y fonder une sépulture collective - 
Concessionnaire : Madame COUANARD née AMIRAULT Madeleine - Durée : 30 ans à compter du 23 
octobre 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 2186 pour y conserver une sépulture 
familiale - Concessionnaire : Monsieur BATAILLE Pierre - Durée : 50 ans à compter du 31 janvier 
2018 – Montant : 1 050 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 2974 pour y fonder une sépulture collective - 
Concessionnaire : Madame DEFOSSEZ Sandrine - Durée : 15 ans à compter du 25 octobre 2018 – 
Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5038 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur CARIAT Christian - Durée : 15 ans à compter du 30 avril 
2016– Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 4700 pour y conserver une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Monsieur HENNETIER Eric- Durée : 15 ans à compter du 31 
décembre 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8839 pour y conserver une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Madame ZAJAC Christine - Durée : 15 ans à compter du 31 octobre 
2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 2284 pour y fonder une sépulture familiale - 
Concessionnaire : Madame GASS Odile - Durée : 15 ans à compter du 30 octobre 2018 – Montant : 195 
€ 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5959 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame GRINDEL née GASS Catherine - Durée : 15 ans à compter du 31 
mai 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 4205 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame GODé Catherine - Durée : 15 ans à compter du 31 mars 2018 – 
Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la case columbarium n° E 29 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame LEBORGNE née MéNIVAL Corinne - Durée : 10 ans à compter 
du 31 octobre 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8555 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur LEVILLAIN François - Durée : 15 ans à compter du 30 avril 
2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6772 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame VIC Martine - Durée : 15 ans à compter du 30 juin 2016 – 
Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 8171 pour y fonder une sépulture collective - 
Concessionnaires : Monsieur et Madame LECLERC Bernard et Madeleine- Durée : 30 ans à compter 
du 5 novembre 2018 – Montant : 405 € 
 
-Cimetière du Pollet – renouvellement de la case columbarium n° A 2 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur BOULARD Claude - Durée : 10 ans à compter du 10 septembre 
2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8848 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame FAUTRELLE Françoise - Durée : 15 ans à compter du 30 
septembre 2018 – Montant : 195 € 
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- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 4726 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame GIFFARD Angélina - Durée : 15 ans à compter du 31 décembre 
2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6743 pour y conserver une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Madame VILLIER née BRUNEVAL Marie-Christine - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mars 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 2198 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur CHEVIN Jean-Pierre - Durée : 15 ans à compter du 30 avril 
2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la case columbarium n° J 23 pour y fonder une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame NOËL Valérie - Durée : 10 ans à compter du 6 
novembre 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5085 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame RIMBERG Hélène - Durée : 15 ans à compter du 28 février 2017 
– Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8557 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame ROULLAND née FOURCADE Annie - Durée : 15 ans à compter 
du 31 mai 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 4173 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame LHOPITAL née PAPILLON Simonne - Durée : 15 ans à compter 
du 31 mai 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8550 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur MALLET Jacques - Durée : 15 ans à compter du 2 mars 2018 – 
Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5101 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur GIFFARD René - Durée : 15 ans à compter du 30 avril 2017 – 
Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 7989 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame HARDEL née CASTELLANI Josyane - Durée : 15 ans à compter 
du 30 juin 2017– Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6901 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur PARIS Daniel - Durée : 15 ans à compter du 31 janvier 2018 – 
Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6747 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur LE CALVEZ Jean-Pierre - Durée : 30 ans à compter du 31 mars 
2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6819 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame BOUFFARD Georgette - Durée : 15 ans à compter du 2 mars 
2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession n° 1137 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame ONFRAY Marie-Claude - Durée : 15 ans à compter du 
31 octobre 2019 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la cavurne n° 10  pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur DUTHUIT Jean-Pierre - Durée : 15 ans à compter du 15 
novembre 2018 – Montant : 405 € 
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- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 7962 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur PLAISANT Camille - Durée : 30 ans à compter du 30 juin 2017 
– Montant : 399 € 
 
Le conseil municipal prend acte de ce compte rendu. 
 
 
 

4 Information du conseil municipal - porter à connaissance - déclarations 
d'intention d'aliéner - renonciations à acquérir 

  Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du code général des collectivités 
territoriales, les renonciations à acquérir faisant suite aux déclarations d'intention d'aliéner 
(DIA) adressées à la commune de Dieppe sont portées à la connaissance du conseil 
municipal. 
 
 
Dossier Reçu le Adresse, surface et parcelle du 

bien 
Décision de 
préemption 

Droit de 
préemption 
commercial 

DIA dans 
périmètre 

OPAH 
1800471 03/09/2018 1 et 3 rue de l'ancien hôtel Dieu 

Superficie de 219 m² 
Parcelles : AC 0225, AC 0226 

 
NON 

  
X 

1800474 04/09/2018 7 chemin du sémaphore 
Superficie de 352 m² 
Parcelles : 466AB 0173 

EN COURS   

1800475 05/09/2018 8 rue des Rosiers 
Superficie de 505 m² 
Parcelles : 466AI 0088 

EN COURS   

1800476 05/09/2018 27 avenue des Canadiens 
Superficie de 8026 m² 
Parcelles : 466AB 0373 

EN COURS   

1800477 05/09/2018 17 rue Jean Ribault et 15.17.19 rue 
Thiers 
Superficie de 1465 m² 
Parcelles : AZ 0134 

EN COURS   

1800478 06/09/2018 42 rue du Haut Pas 
Superficie de 31 m² 
Parcelles : AI 0008 

EN COURS  X 

1800479 07/09/2018 81 et 85 Grande Rue 
Superficie de 167 m² 
Parcelles : AB 0397, AB 0536, AB 0537 

EN COURS  X 

1800480 07/09/2018 7 rue Victor Hugo 
Superficie de 561 m² 
Parcelles : AC 0402 

EN COURS  X 

1800481 10/09/2018  avenue Jean Jaurès 
Superficie de 6473 m² 
Parcelles : BL 0067 

ENCOURS   

1800482 10/09/2018 27 avenue Alexandre Dumas 
Superficie de 2424 m² 
Parcelles : 466AP 0269 

EN COURS   

1800483 11/09/2018 55B rue Jean Antoine Belle Teste 
Superficie de 120 m² 
Parcelles : AP 0073 

EN COURS  X 
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1800484 11/09/2018 12 rue des Bains 
Superficie de 92 m² 
Parcelles : AH 0239 

EN COURS  X 

1800485 12/09/2018 7 rue Houard 
Superficie de 287 m² 
Parcelles : AK 0255 

EN COURS   

1800486 13/09/2018 12 rue Béthencourt 
Superficie de 34 m² 
Parcelles : AI 0106 

EN COURS  X 

1800487 13/09/2018 7 rue du Mortier d'Or 
Superficie de 54 m² 
Parcelles : AB 0150 

EN COURS  X 

1800488 13/09/2018 13 rue de Sygogne 
Superficie de 943 m² 
Parcelles : AE 0041 

EN COURS  X 

1800489 13/09/2018 31 avenue Général Leclerc 
Superficie de 52 m² 
Parcelles : AM 0128 

EN COURS   

1800490 13/09/2018 20 Bd Général De Gaulle 
Superficie de 479 m² 
Parcelles : AB 0415 

EN COURS   

1800491 13/09/2018 15 & 19 rue de l'Epée 
Superficie de 179 m² 
Parcelles : AH 0357, AH 0375 

EN COURS  X 

1800492 13/09/2018 2 av Jean Jaurès 
Superficie de  161m² 
Parcelles : BD 0027 

EN COURS   

1800493 14/09/2018 9 rue Paul Bignon 
Superficie de 375 m² 
Parcelles : 466AD 0072 

EN COURS   

1800494 14/09/2018 20  rue des Maillots 
Superficie de  295m² 
Parcelles : AC 0359 

EN COURS  X 

1800496 17/09/2018 11 quai Henri IV 
Superficie de 143 m² 
Parcelles : AI 0252 

EN COURS  X 

1800497 18/09/2018 2,4 6 rue alexandre Legros 
Superficie de 2791 m² 
Parcelles : BN 0239 

EN COURS   

1800498 18/09/2018 22  rue des Mésanges 
Superficie de  510m² 
Parcelles : 466AK 166 

EN COURS   

1800495 20/09/2018 3 rue Amiral Lebourgeois 
Superficie de  143m² 
Parcelles : AX 0002 

EN COURS   

1800499 20/09/2018 6  rue de l'Alouette 
Superficie de 537 m² 
Parcelles : 466AK 0168 

EN COURS   

1800500 20/09/2018 3  rue Pierre Brossolette 
Superficie de 307 m² 
Parcelles : 466AB 0205 

EN COURS   

1800501 20/09/2018 10 rue des Charrettes 
Superficie de 21 m² 
Parcelles : AO 0257 

EN COURS  X 

1800502 21/09/2018 22 rue du chemin vert 
Superficie de 526 m² 
Parcelles : 466AK 0161 

EN COURS   

1800503 21/09/2018 16 rue Lombarderie 
Superficie de 88 m² 
Parcelles : AO 0290, AO 0291 

EN COURS  X 

1800504 21/09/2018 2 et 6 avenue Pasteur 
Superficie de 903 m² 
Parcelles : AZ 0039, AZ 0040 

EN COURS   
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1800505 21/09/2018  route de Pourville 
Superficie de 5848 m² 
Parcelles : BT 0061 

EN COURS   

1800515 21/09/2018 71.73. 75 rue Desceliers et 48.49 Bd de 
Verdun 
Superficie de 938 m² 
Parcelles : AI 0260 

EN COURS  X 

1800506 25/09/2018 16 rue Duquesne et 2 à 8 rue Desceliers 
Superficie de 686 m² 
Parcelles : AI 0168, AI 0169, AI 0170, 
AI 0171, AI 0172 

EN COURS   

1800507 25/09/2018 16 rue Duquesne et 2 à 8 rue Desceliers 
Superficie de 686 m² 
Parcelles : AI 0168, AI 0169, AI 0170, 
AI 0171, AI 0172 

EN COURS  X 

1800508 25/09/2018 12 rue Louis de Bures 
Superficie de  130m² 
Parcelles : AS 0027 

EN COURS   

1800509 25/09/2018 8 rue Toustain 
Superficie de 352 m² 
Parcelles : AE 0030 

EN COURS   

1800510 25/09/2018 20 rue du 19 août 1942 
Superficie de 69 m² 
Parcelles : AH 0135 

EN COURS  X 

1800511 25/09/2018 18 avenue Pasteur 
Superficie de 198 m² 
Parcelles : AZ 0070 

EN COURS   

1800512 26/09/2018 8 avenue Général Leclerc 
Superficie de 41 m² 
Parcelles : AN 0034 

EN COURS   

1800513 27/09/2018 121 Grande Rue 
  

EN COURS X X 

1800514 27/09/2018  chemin du Golf 
Superficie de 815 m² 
Parcelles : BO 0400 

EN COURS   

1800516 27/09/2018 79.85 rue Cité de Limes 
Superficie de 126 m² 
Parcelles : AM 0113, AM 0232 

EN COURS   

1800517 27/09/2018 3 rue de la Barre 
Superficie de 53 m² 
Parcelles : AC 0055 

EN COURS  X 

1800518 28/09/2018 50 rue Emile lebons 
Superficie de 170 m² 
Parcelles : 466AE 0104 

EN COURS   

1800519 28/09/2018  cavée de Caude Cote 
Superficie de 8603 m² 
Parcelles : BO 0365 

EN COURS   

1800520 28/09/2018 2 bis rue Desmarquets 
Superficie de 400 m² 
Parcelles : AZ 0053 

EN COURS   

1800521 01/10/2018 11 rue Richard Simon 
Superficie de 60 m² 
Parcelles : AH 0144, AH 0486 

NON  X 

1800522 01/10/2018 15 rue de la Rade 
Superficie de 98 m² 
Parcelles : AK 0140 

NON  X 

1800523 01/10/2018 53 rue St Jacques 
Superficie de 76 m² 
Parcelles : AC 0370 

NON  X 

1800524 02/10/2018 6 rue Gustave Rouland  NON X  
1800525 02/10/2018 15 rue de la Barre 

Superficie de 165 m² 
Parcelles : AC 0407, AC 0426 

NON  X 
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1800526 02/10/2018 29 route de l'Escarpe 
Superficie de 337 m² 
Parcelles : BV 0262, BV 0263 

NON   

1800527 02/10/2018 17 av de la Libération 
Superficie de  597m² 
Parcelles : 466AL 0039 

NON   

1800528 02/10/2018 10 Bd de Verdun et rue de la Morinière 
Superficie de 1539 m² 
Parcelles : AH 0401 

NON  EN PARTIE 

1800529 02/10/2018 3 rue Gal Leclerc et sente du Canada 
Superficie de 2466 m² 
Parcelles : 466AR 0170 

NON   

1800530 02/10/2018 53 avenue Gambetta 
Superficie de 630 m² 
Parcelles : BC 0054 

NON   

1800531 04/10/2018 111 Grande Rue 
Superficie de 59 m² 
Parcelles : AC 0335, AC 0336 

NON  X 

1800532 04/10/2018 3 av Charles Nicolle 
Superficie de  10986m² 
Parcelles : 466AM 0143, 466AM 0144 

NON   

1800533 05/10/2018 5 impasse Labbé 
Superficie de 109 m² 
Parcelles : AX 0120, AX 0258 

NON   

1800534 05/10/2018 23 rue de la Rade 
Superficie de 36 m² 
Parcelles : AK 0137 

NON  X 

1800535 05/10/2018 21 rue d'Issoire 
Superficie de 566 m² 
Parcelles : BN 0021 

NON   

1800536 05/10/2018 27 29 rue Thiers 
Superficie de 820 m² 
Parcelles : AZ 0060 

EN COURS   

1800537 08/10/2018  square Pierre Perrotte 
Superficie de 396 m² 
Parcelles : BP 0089 

NON   

1800538 08/10/2018 7 rue Pierre Grignon 
Superficie de 410 m² 
Parcelles : AM 0014 

NON   

1800539 08/10/2018 21 arcade de la Poissonnerie 
  

NON X  

1800540 09/10/2018 21 quai Henri IV 
Superficie de 48 m² 
Parcelles : AI 0163 

NON  X 

1800541 09/10/2018 21 quai Henri IV 
Superficie de 48 m² 
Parcelles : AI 0163 

NON  X 

1800542 09/10/2018 33 rue Bonne Nouvelle 
Superficie de 237 m² 
Parcelles : AN 0068 

NON   

1800543 10/10/2018 67 69 quai Henri IV  NON X  
1800544 10/10/2018 72 route de Pourville 

Superficie de 24795 m² 
Parcelles : BS 0001 

NON   

1800545 11/10/2018 12 quai de la Somme 
Superficie de 64 m² 
Parcelles : AO 0193 

NON  X 

1800546 11/10/2018 1 impasse Michelet 
Superficie de 394 m² 
Parcelles : 466AC 0622 

EN COURS   

1800547 12/10/2018 47-49 rue du Haut Pas 
Superficie de  m² 
Parcelles : AI 0217 

EN COURS  X 
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1800548 12/10/2018 1 rue de la charpenterie 
Superficie de 71 m² 
Parcelles : AP 0051 

EN COURS  X 

1800549 12/10/2018 13 avenue Pasteur 
Superficie de 506 m² 
Parcelles : AZ 0052 

EN COURS   

1800550 12/10/2018 7 rue du chêne percé et 14 rue Pecquet 
Superficie de 33 m² 
Parcelles : AB 0286 

EN COURS  X 

1800551 12/10/2018 5 av Normandie Sussex  En attente X  
1800552 12/10/2018 19 rue Roger Lecoffre 

Superficie de 409 m² 
Parcelles : BS 0048 

EN COURS   

1800553 12/10/2018  rue Houard 
Superficie de 50 m² 
Parcelles : AK 0260 

EN COURS  X 

1800554 12/10/2018 115 rue Général Chanzy 
Superficie de 905 m² 
Parcelles : AX 0240 

EN COURS   

1800555 16/10/2018 2B rue Desmarquets 
Superficie de 400 m² 
Parcelles : AZ 0053 

EN COURS   

1800556 16/10/2018 8 rue Cité de Limes 
Superficie de 61 m² 
Parcelles : AM 0143 

EN COURS   

1800557 17/10/2018 14 route d'Envermeu 
Superficie de 2700 m² 
Parcelles : 466AK 0035, 466AK 0036, 
466AK 0037 

EN COURS   

1800558 18/10/2018 3 avenue Charles Nicolle 
Superficie de 10986 m² 
Parcelles : 466AM 0143, 466AM 0144 

EN COURS   

1800559 18/10/2018 32 rue de Dijon 
Superficie de 610 m² 
Parcelles : BP 0223 

EN COURS   

1800560 18/10/2018 7 arcades de la Bourse 
Superficie de 124 m² 
Parcelles : AB 0003 

EN COURS   

1800561 18/10/2018 1 place St Jacques et 2 rue de l'Oranger 
Superficie de 42 m² 
Parcelles : AB 0331 

EN COURS  X 

1800563 18/10/2018 13 rue de Sygogne 
Superficie de 943 m² 
Parcelles : AE 0041 

EN COURS   

1800562 19/10/2018 20 rue de la Boucherie 
  

EN COURS X  

1800564 19/10/2018 28 rue Jean Ribault 
Superficie de 1488 m² 
Parcelles : AD 0121 

EN COURS   

1800565 19/10/2018 5 chemin des douaniers 
Superficie de 3975 m² 
Parcelles : 466AP 0004, 466AP 0198 

EN COURS   

1800566 19/10/2018 7 chemin de la Margelle 
Superficie de 300 m² 
Parcelles : 466AP 0119 

EN COURS   

1800567 19/10/2018 12 rue Caroline 
Superficie de 359 m² 
Parcelles : BP 0173 

EN COURS   

1800568 22/10/2018 124 avenue de la République  EN COURS X  
1800569 22/10/2018 42 rue de la Victoire 

Superficie de 556 m² 
Parcelles : 466AD 0009 

EN COURS   



19 

 
1800570 23/10/2018 71 rue Desceliers 

Superficie de 938 m² 
Parcelles : AI 0260 

EN COURS  X 

1800571 23/10/2018 3 impasse Michelet 
Superficie de 671 m² 
Parcelles : 466AC 0595 

EN COURS   

1800572 23/10/2018 24 Grande Rue 
Superficie de 62 m² 
Parcelles : AI 0195 

EN COURS  X 

1800573 23/10/2018 9 rue des Bains - 58.60.62 rue de la 
Barre 
Superficie de 370 m² 
Parcelles : AH 0283, AH 0290, AH 
0291, AH 0292 

En attente  X 

1800574 23/10/2018 9.11 rue de Blainville 
Superficie de 783 m² 
Parcelles : AD 0122 

EN COURS   

1800575 23/10/2018  rue Louis Fromager 
Superficie de 398 m² 
Parcelles : BK 0208 

EN COURS   

1800576 23/10/2018 12B avenue de la République 
Superficie de  m² 
Parcelles : 466AC 0584, 466AC 0612, 
466AC 0613, 466AC 0616, 466AC 0618 

EN COURS   

1800577 23/10/2018 7 rue de la vieille grange 
Superficie de 417 m² 
Parcelles : BV 0216 

EN COURS   

1800578 24/10/2018 20.22 Bd Général De Gaulle 
Superficie de 640 m² 
Parcelles : AB 0415, AB 0520 

EN COURS   

1800579 24/10/2018 50 51 Boulevard de Verdun 
Superficie de 1075 m² 
Parcelles : AI 0074 

EN COURS   

1800580 26/10/2018 24 rue de l'Abattoir 
Superficie de 99 m² 
Parcelles : AO 0125 

EN COURS  X 

1800581 26/10/2018 35 quai Henri IV 
Superficie de  m² 
Parcelles : AI 0149 

EN COURS  X 

1800582 26/10/2018 8 rue des Fontaines & 47 rue du Fg de la 
Barre 
Superficie de 475 m² 
Parcelles : BP 0004, BP 0007, BP 0008 

EN COURS   

1800583 26/10/2018 101 avenue Gambetta 
Superficie de 83 m² 
Parcelles : BE 0193, BE 0253 

EN COURS   

1800584 26/10/2018 17 avenue Alexandre Dumas 
Superficie de 979 m² 
Parcelles : 466AP 0154 

EN COURS   

1800585 26/10/2018 8  Bd  de la Manche 
Superficie de 1157 m² 
Parcelles : BR 0062 

EN COURS   

1800586 26/10/2018 24 rue Jehan Véron et 19 rue de 
Blainville 
Superficie de 1662 m² 
Parcelles : AD 0147, AD 0150 

EN COURS   

1800587 29/10/2018  impasse Morel 
Superficie de 247 m² 
Parcelles : AC 0199, AC 0200 

EN COURS  X 

1800588 29/10/2018 30 rue Cité de Limes 
Superficie de 713 m² 
Parcelles : 466AC 0531 

EN COURS   
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1800589 30/10/2018 16 rue du Haut Pas 
Superficie de 147 m² 
Parcelles : AI 0020 

EN COURS  X 

1800590 30/10/2018 11B avenue Jean Jaurès 
Superficie de 315 m² 
Parcelles : BK 0126 

EN COURS   

1800591 30/10/2018 32 rue de Dijon 
Superficie de 610 m² 
Parcelles : BP 0223 

EN COURS   

1800592 30/10/2018 13 Bd de Verdun 
Superficie de 392 m² 
Parcelles : AH 0426, AH 0427 

EN COURS   

1800593 30/10/2018 72 quai Duquesne et 1 rue d'Ecosse 
Superficie de 727 m² 
Parcelles : AB 0234, AB 0235 

EN COURS  X 

1800594 30/10/2018 109 rue Desceliers et 2 rue de la 
Lanterne 
Superficie de 132 m² 
Parcelles : AK 0293 

EN COURS  X 

1800595 30/10/2018 3 cité Bonne Nouvelle 
Superficie de 91 m² 
Parcelles : AO 0156 

EN COURS  X 

1800596 31/10/2018 1 arcade de la Poissonerie 
Superficie de 41 m² 
Parcelles : AB 0048 

EN COURS  X 

1800597 31/10/2018 54 Boulevard de Verdun 
Superficie de 536 m² 
Parcelles : AK 0005 

EN 
ATTENTE 

  

 
Le conseil municipal prend acte de ce porter à connaissance. 
 
 

68 Bourse à projets jeunes - attribution de subvention  

  Rapporteur : M. Frédéric Eloy 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Conformément à l'article 4 du règlement de la “bourse à projets jeunes”, un comité de suivi 
est constitué pour examiner les projets et proposer au conseil municipal le montant du 
concours financier à accorder aux projets présentés. Un comité de suivi s’est réuni le 28 
novembre 2018 pour étudier le projet présenté par le groupe de jeunes ayant sollicité le 
concours de la bourse à projets jeunes. 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales,  
- la délibération n°49 du conseil municipal du 2 juillet 2015 approuvant la mise en place de la 
Bourse à projets jeunes, 
 
Considérant :  
- l'avis formulé par le comité de suivi qui s’est réuni le 28 novembre 2018 pour examiner les 
projet présenté (cf tableau en annexe). 
- l'avis de la commission n° 2 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, décide de verser la 
somme de 764,30 € à la Maison des Jeunes / Mosaïque, mandataire pour le 
projet « Graff ». 



21 

 
Conformément à l'article 5 du règlement de la « bourse à projets jeunes », la subvention sera 
versée selon les modalités suivantes :  

• 70% au démarrage de l'action, 
• 30% au vu du bilan présenté par le porteur. 

 
 

5 Motion présentée par la majorité municipale "Contre le désengagement des 
chambres de commerce et d'industrie, et la préservation de leur capacité 
d'investissement sur les territoires" 

  Rapporteur : M. Luc Desmarest 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
M. Luc Desmarest donne lecture du projet de motion suivant : 
 
« En 2014, la Municipalité alertait sur les conséquences de la régionalisation des chambres 
consulaires, et la diminution de 12 à 5 chambres de commerce et d'industrie en Normandie.  
Les CCI de Dieppe et d'Elbeuf fusionnaient avec celle de Rouen, et cet éloignement des 
territoires faisait déjà craindre des restrictions budgétaires majeures.  
 
En Juillet dernier, le Ministre de l'économie, Bruno Lemaire annonçait une nouvelle baisse 
de la ressource fiscale affectée au réseau des CCI, à hauteur de 400 millions d'euros d'ici 
2022, soit l'équivalent de 50% de leurs ressources. Cette nouvelle coupe drastique survient 
après une baisse de 150 millions en 2018.  
 
Fin septembre 2018, l’Assemblée Nationale adoptait la réforme des CCI dans le cadre du 
projet de loi Pacte, achevant le démantèlement et la transformation profonde de ces 
établissements publics au service de l’économie locale.     
 
En effet, alors que 80% des services proposés par les CCI aux TPE et PME étaient gratuits, 
désormais les chambres pourront, afin de trouver les ressources supprimées par le 
Gouvernement, faire payer leurs prestations. Un changement profond dans la nature de 
l’intervention des chambres, qui ressemble à une privatisation cachée des services rendus aux 
petites entreprises, qui pour la plupart n’ont pas la possibilité d’avoir recours à des 
prestations payantes. 
 
Autre conséquence de cette privatisation des CCI, la possibilité de passer sous statut de droit 
privé et plus précaire, les 20 000 agents des chambres, ou comment faciliter la disparition 
des emplois, dont plus de 4 000 ont déjà été supprimés à cause des réductions drastiques des 
crédits publics. 
 
Ces coupes budgétaires et ce démantèlement des chambres de commerces remettent 
gravement en cause le maillage des CCI dans nos territoires, de l'accompagnement de 
proximité apporté aux TPE/PME, au désengagement des projets structurants en lien avec les 
collectivités locales. 
 
A Dieppe, après la réduction de la qualité des services proposés, et le désengagement de la 
Solitaire du Figaro, la CCI Rouen Métropole a brutalement annoncé cet automne son retrait 
de plusieurs secteurs majeurs du territoire dieppois, tels que le Transmanche, l'aérodrome de 
Saint Aubin sur Scie, le site Regma d'Arques la Bataille.  
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Ces coupes budgétaires et les concentrations des interventions des CCI dans les grandes 
métropoles, viennent en totale contradiction avec les engagements pris par l'Etat sur la 
cohésion des territoires. Il remet en cause les engagements pris par la CCI Rouen Métropole 
qui est signataire du Contrat de Territoire, du dispositif Action Coeur de Ville, et du cahier 
d'acteur « Arrimer Dieppe à la Normandie » élaboré dans le cadre de la concertation sur le 
Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires.   
 
Les Chambres de Commerces et d'Industrie remplissent depuis toujours un rôle essentiel 
dans le dynamisme économique et l'attractivité des territoires. Cette présence de proximité a 
largement démontré son efficacité. Un rapport récent de mars 2018, du Cabinet Goodwill 
Management, démontrait encore qu'un euro dépensé par une CCI génère dix euros de 
richesse dans l'économie locale.  
 
En conséquence, le Conseil Municipal ne peut accepter que la CCI de Rouen Métropole et son 
antenne dieppoise s’effacent un peu plus du tissu économique local. Les coupes budgétaires 
ne peuvent s’accompagner en silence par un abandon des territoires au profit de la 
métropole.  
 
Alors que la conjoncture et les enjeux économiques actuels impliquent un renforcement du 
travail commun, le Conseil Municipal s’oppose à ce retrait unilatéral, et demande à ce que la 
CCI Rouen Métropole, signataire du Contrat de Territoire et de la convention Action Coeur de 
Ville, respecte ses engagements pris pour Dieppe et un maillage équilibré des territoires. »   
 
M. André Gautier du groupe Dieppe au Coeur propose la prise en compte d'un 
amendement consistant en l'ajout à la fin de ce projet de motion du texte 
suivant dont il donne lecture : 
 
"Pour l'aérodrome de Dieppe - Saint Aubin, la CCI gestionnaire, sans aucune concertation 
avec les usagers de la plateforme, a annoncé par un simple mail du mois d'octobre 2018 que 
l'approvisionnement en carburant ne serait plus assuré à partir du 1er janvier 2019.  
 
Sans davantage de souci pour les usagers, elle a décidé unilatéralement d'arrêter 
définitivement le service d'information aéronautique délivré par un agent situé dans la 
tour. 
 
Très récemment, elle a enfin cherché à mettre en concurrence ces mêmes usagers en 
organisant un appel d'offres afin qu'ils réalisent une large part des missions qui lui 
incombent. 
 
Notre territoire comporte un seul aérodrome dont l'implantation remonte à la période de 
l’entre-deux guerre. 
 
Ce terrain est un lieu de pratique d'activités économiques et sportives qui est utilisé toute 
l'année par plusieurs structures. 
 
Ces entités délivrent des formations homologuées à la pratique de l'aviation, de l'ULM et du 
parachutisme. 
 
En complément, de nombreux appareils basés et des extérieurs fréquentent cette installation 
et contribuent à faire vivre notre territoire. 
 
Tous les ans, les visiteurs choisissent de bénéficier de cette présence pour effectuer des 
baptêmes de l'air et pour découvrir l’aéronautique dans le cadre des journées découvertes. 
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En terme de pédagogie, plusieurs établissements scolaires organisent leur formation au 
Brevet d’Initiation Aéronautique sur l’aérodrome de Dieppe. 
 
La présence d'un aérodrome et d'acteurs ancrés dans le territoire est un atout considérable. 
Sa capacité d'accueillir à tout moment des appareils des services publics (SAMU, 
gendarmerie, douanes) est aussi un élément de sûreté et de sécurité majeur sur un territoire 
qui compte 2 centrales nucléaires. 
 
C'est pourquoi, le conseil municipal demande à la CCI Rouen-Normandie d'assumer 
pleinement les missions qui lui ont été confiées et d'engager un vrai dialogue avec les 
usagers, les collectivités territoriales et les services de l'Etat compétents" 
 
Cette motion amendée est adoptée à l'unanimité. 
 

6 Motion présentée par la majorité municipale "Pour consolider notre ligne 
ferroviaire Dieppe Rouen Paris" 

  Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Lundi 12 novembre 2018, des usagers, cheminots, élus et maires de communes du territoire 
desservi par la ligne ferroviaire Dieppe Rouen Paris, se réunissaient en nombre dans la gare 
de Dieppe pour témoigner des difficultés rencontrées sur la ligne. 
 
Les usagers constatent chaque jour les difficultés liées aux ruptures de charge à Rouen, sur la 
liaison Dieppe Paris, des rallongements des temps de trajets, le manque de rames et les trains 
bondés, une incertitude sur la pérennité et la qualité des dessertes des communes de la ligne, 
une dégradation de la présence humaine en gare ou dans les rames…   
 
Empruntée chaque année par plus d’un million d’usagers, la ligne Dieppe Rouen Paris est une 
artère ferroviaire qui irrigue et dessert le bassin de vie et d’emploi du nord de la Seine 
Maritime. Elle figure à ce titre comme un axe majeur d’équilibre territorial, et comme l’une 
des principales dessertes ferroviaires de Normandie.    
 
Les usagers, cheminots et élus rassemblés le 12 novembre à Dieppe ont lancé une large 
pétition qui, à ce jour et en l’espace de trois semaines, a déjà recueilli 3500 signatures en 
ligne et manuscrite.  
 
Cette pétition demande à la Région et à la SNCF de considérer la ligne Dieppe Rouen Paris au 
même titre que les autres lignes structurantes du territoire normand, et qui bénéficieront à 
partir du 1er janvier 2019, d’un plan d’investissement de 1,2 milliards d’euros.  
 
En effet, au 1er janvier 2019, l’Etat transfèrera à la Région la gestion des lignes ferroviaires 
normandes. Ce transfert fait déjà peser des menaces sur l’équité de traitement des territoires, 
avec en effet un plan d’investissement important sur les lignes Paris-Evreux-Caen-Cherbourg 
(Trouville-Deauville), Paris-Rouen-Le Havre, Paris-Granville, Caen-Le Mans-Tours, mais 
quasiment rien sur la ligne Dieppe Rouen Paris. 
 
Attachés au droit au transport pour tous, au service public, le Conseil Municipal soutient la 
nécessité impérieuse que l’aménagement ferroviaire de la Normandie, comme partout 
ailleurs en France, respecte des règles d’équilibre et d’équité entre ses différents 
territoires et tende à assurer à tous ses centres urbains un service public 
ferroviaire de qualité. 
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Pour rappel, Dieppe est la 3e ville de Seine-Maritime, avec une population trois fois 
supérieure à celles de Deauville et Trouville réunies. Dieppe a largement contribué au 
SRADDET de Normandie, démontrant à travers un cahier réunissant les acteurs de son 
territoire, la nécessité « d’arrimer Dieppe à la Normandie. »    
 
Récemment, la signature avec la Région du Contrat de Territoire, et l’élection de Dieppe au 
dispositif national « Action Coeur de Ville » et « Territoire d’industrie » démontrent la 
nécessité d’un traitement haut normand à la hauteur des enjeux économique et 
environnementaux.  
 
Pour exemple, le rétablissement d’une liaison directe entre Dieppe et Paris le week end, 
représenterait un investissement de 200 000 euros. Cela représente 0,0001 % des 1,2 
milliards que la Région investira sur les principales lignes normandes.   
 
Enfin, la lutte contre le réchauffement climatique, devenue une priorité politique dont le 
principe est largement partagé, doit désormais, en cohérence, figurer au cœur de toutes les 
politiques publiques d’aménagement. Elle impose de développer une offre ferroviaire de 
qualité comme alternative au transport routier. 
 
Le conseil municipal de Dieppe souhaite par cette motion apporter son soutien total à la 
démarche et aux revendications communes engagées par les usagers, les cheminots et les élus 
de plusieurs communes desservies.  
 
Le conseil municipal demande à la Région Normandie et à la SNCF : 
 
- L’inscription de la ligne Paris-Rouen-Dieppe (AR), eu égard à son importance, à son 
trafic, aux services qu’elle rend à un million de voyageurs chaque année, au rang des 
priorités dans le Futur schéma régional de desserte de la Normandie aux côtés des lignes 
Paris-Caen-Cherbourg (Trouville-Deauville), Paris-Rouen-Le Havre, Paris-Granville, 
Caen-Le Mans-Tours. 
 
- En cohérence avec cette reconnaissance, le rétablissement, rapidement, des trains directs 
sans rupture de charge à Rouen entre Dieppe et Paris, et qu’ils soient considérés comme des 
trains Intercités. 
 
- De s’engager, dans la durée, sur le maintien du maillage des gares de la ligne et sur le 
maintien d’une présence humaine de service public dans ces gares. 
 
- De faire sens aux discours éco-responsables et à la transition écologique, en projetant 
l’électrification des 50 derniers kilomètres de voies de cette ligne entre la bifurcation de 
Malaunay et la gare de Dieppe.  
 
Le conseil municipal adopte cette motion. 
 
Vote : 
- 32 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5), “Unis pour Dieppe" 
(2) 
- “Abstention” du groupe “Dieppe au Coeur” (6). 
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7 Syndicat Mixte pour la promotion de l’activité Transmanche – modifications 
des statuts relatives à la composition des membres et à la répartition des 
participations publiques 

  Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
En 2000, SMPAT était initialement composé du Département de la Seine-Maritime, de la 
Ville de Dieppe, de la CCI de Dieppe, de la CCI et de l’Agglomération de Fécamp, de la CCI du 
Tréport et du Département de la Somme. 
 
L’activité du SMPAT se concentrant sur le secteur de Dieppe, les membres du syndicat sont 
désormais limités au Département de la Seine-Maritime, la Ville de Dieppe et la CCI Seine 
Mer Normandie (CCI). 
 
Cependant, il convient de réactualiser les statuts en prenant en compte à présent le retrait de 
la ville de Dieppe au profit de Dieppe-Maritime.  
 
Vu :  
- les articles L.5721-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
relatifs au fonctionnement des syndicats mixtes ouverts, 
 
- les statuts du Syndicat Mixte de Promotion de l’Activité Transmanche (SMPAT) entrés en 
vigueur suite à l’arrêté préfectoral du 19 mai 2015, 
 
- la délibération du Comité Syndical du SMPAT, du 6 décembre 2018, adoptant les 
modifications statutaires relatives notamment à la composition et la représentation de ses 
membres, aux règles de répartition des participations financières et à son objet. 
 
Considérant : 
- que la Ville de Dieppe doit se retirer du SMPAT au profit de la Communauté 
d’Agglomération « Dieppe-Maritime » au 1er janvier 2019, 
 
- que la Communauté d'Agglomération “Dieppe-Maritime” souhaite remplacer la ville de 
Dieppe au sein du SMPAT à compter du 1er janvier 2019,  
 
- que cette substitution induit un transfert des droits et obligations de la Ville de Dieppe au 
profit de Dieppe-Maritime au 1er janvier 2019, 
 
- la nécessité de modifier, en conséquence, l’article 1 des statuts relatif à la composition du 
SMPAT, 
 
- que Dieppe-Maritime souhaite porter sa part contributive à 2,61 % du budget (contre 
initialement 2,05% pour la Ville), étant à considérer que les dispositions financières entre la 
Ville de Dieppe et l’agglomération seront définies et soumises à la CLECT dans le cadre des 
transferts de charges. 
 
- que la CCI réduit sa part contributive à 0,09% (contre 0,45% initialement) en raison de la 
baisse des ressources des chambres consulaires.  
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- que la part du Département de la Seine-Maritime doit passer à 97,30% (contre 97,50% 
initialement). 
 
- la nécessité de modifier, en conséquence, le tableau de calcul de la répartition financière des 
membres annexé aux statuts. 
 
- que le nombre de représentants des membres est passé de 62 à 46 au Comité Syndical et de 
15 à 14 au Bureau et n’a donc pas suivi l’évolution du nombre de membres qui est passé de 8 à 
3. 
 
- que le nombre global de représentants est désormais disproportionné par rapport au 
nombre limité de membres composant le SMPAT.  
 
- l’intérêt de réduire le nombre de représentants, au prochain renouvellement du Conseil 
Départemental,  comme suit :  
 

 
Collectivités Membres 

Nombres de sièges au Comité Syndical  
(*nbre représentants antérieurement) 

 
Département de la Seine-Maritime 20 (*37) 
Dieppe-Maritime 4 (*5) 
CCI Seine Mer Normandie  2 (*4) 
Total des sièges 26 (*46) 

 
- la nécessité de modifier, en conséquence, les articles 5 et 6, ainsi que l’annexe des statuts, 
 
- que dans ce cadre, Dieppe-Maritime disposerait de 5 représentants jusqu'au prochain 
renouvellement du Conseil Départemental prévu en mars 2021 
 et qu’il revient au Conseil Communautaire de les désigner. 
 
- que les modifications statutaires peuvent être effectives qu’après avoir reçu l’accord de 
chaque membre du SMPAT et la validation de la Préfecture en application de l’article 16 des 
statuts. 
 
- l'avis formulé par la commission municipale n°1 en date du 4 décembre 2018,  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- valide la substitution de la Ville de Dieppe par Dieppe-Maritime au sein du 
SMPAT au 1er janvier 2019 ; 
- approuve la nouvelle rédaction des statuts du SMPAT (joints en annexe) 
modifiant notamment la composition et la représentation des membres, les 
règles de répartition des participations financières et l’objet ; 
- autorise M. le Maire de la Ville de Dieppe à signer les pièces nécessaires à 
l’exécution de ces décisions.  
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8 Retrait de la Ville de Dieppe du Syndicat Mixte du Port de Dieppe 

  Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 18 décembre 2018 

 
Par délibération n°6 du 5 juillet 2018, le Conseil Municipal de la Ville de Dieppe a donné son 
accord pour son retrait au sein du Syndicat Mixte du Port de Dieppe à compter du 1er Janvier 
2019. 
 
Afin de compléter la dite délibération, il convient de se prononcer sur les conditions de retrait 
de la Ville. En effet, en l'absence de disposition applicable aux syndicats mixtes ouverts visés 
aux articles L.5721-1 et suivants du CGCT, les conditions patrimoniales et financières 
accompagnant le retrait sont déterminées conformément à l'article L.5211-25-1 du CGCT. 
 
Aussi, dans la perspective de la dissolution du Syndicat Mixte du Port de Dieppe (SMPD) au 
31 décembre 2018 il est précisé qu'aucune disposition, qu'elle soit financière et notamment 
en terme d'emprunt (pas d'encours de dette) ou qu'elle soit patrimoniale, ne lie le SMPD à la 
Ville de Dieppe. C'est pourquoi, au vu des conditions statutaires, le SMPD tout comme la 
Ville de Dieppe ne sont redevables d'aucune condition de retrait. 
 
Vu :  
- le Code général des Collectivités Territoriales en ses articles L.2121-29, L.5211-25-1, L.5721-1 
et suivants,  
- la délibération n°6 du 5 juillet 2018 approuvant le retrait de la Ville de Dieppe au sein du 
Syndicat Mixte du Port de Dieppe à compter du 1er janvier 2019, 

 
Considérant l'avis formulé par la commission n°1 en date du 4 décembre 2018,  

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, décide : 
- de confirmer le retrait de la Ville de Dieppe du Syndicat Mixte du Port de 
Dieppe au 31 décembre 2018, 
- de préciser que le retrait de la Ville de Dieppe s'effectue sans condition 
patrimoniale et financière et en accord avec le Syndicat Mixte du Port de 
Dieppe. 
 
 

9 Accueil de la frégate Hermione à Dieppe 

  Rapporteur : M. Dominique Patrix 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
L'Hermione, réplique de la mythique frégate, qui avait emmené la Fayette vers l'Amérique, va 
repartir au printemps prochain vers la Normandie pour son 4ème voyage. Ce voyage 
coïncidera avec le 75ème anniversaire du débarquement sur les plages normandes.  
 
Le temps fort du voyage de la frégate sera l'escale à l'Armada de Rouen et la présence de 
l'Hermione, frégate de la liberté, lors des cérémonies du 75ème anniversaire du 
débarquement allié en Normandie sera un symbole fort. Dieppe s'inscrira dans le cadre de ce 
projet consacré à la Normandie.  
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Ce voyage de l’Hermione, se fait en partenariat avec l’Organisation Internationale de la 
Francophonie. Des gabiers volontaires de nationalités différentes se retrouveront à bord pour 
nous faire visiter la frégate.  
A ce titre, l'Hermione – La Fayette propose aux villes candidates à une escale, d'apporter leur 
soutien financier et logistique à la réalisation du voyage de la frégate. En retour, les villes 
candidates bénéficient de contreparties associées à l'image de la frégate, sa notoriété, et son 
impact auprès du grand public et des médias en tant que Partenaire escale.  
 
La ville de Dieppe et la communauté d'agglomération de la région dieppoise Dieppe-
Maritime se sont portées candidates, organisatrices conjointement de cet événement. 
 
Afin de pouvoir accueillir la frégate, un contrat a été établi  afin de définir les conditions du 
partenariat entre la ville d'accueil et l'armateur, incluant la mise à disposition du navire.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2121-29,  

 
Considérant :  
- que la ville de Dieppe et la Communauté d'Agglomération ont confirmé leur souhait 
d'accueillir la Frégate « Hermione » dans le port Dieppe,   
- que dans le cadre d'un grand voyage avec pour destination les ports des rivages français de 
la Normandie, l'Hermione fera escale à Dieppe les 11 et 12 mai 2019,   
- que la venue de l'Hermione à Dieppe sera l'occasion d'honorer « la Normandie liberté », 
- que la Communauté d'Agglomération de la Région Dieppoise Dieppe-Maritime participera 
pour moitié aux frais liés à l'affrètement de la frégate l'Hermione, selon les modalités définies 
audit contrat,  
- l'avis  de la commission n°1 du 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
- d'approuver les termes du contrat, 
- d'autoriser la signature du contrat de partenariat avec l'Association Hermione 
– La Fayette, ainsi que toutes pièces et documents nécessaires à la mise en 
œuvre de ce projet,  
- d'inscrire ces dépenses au budget primitif 2019. 

 
Vote : 
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5), 
- "Abstention" du groupe “Unis pour Dieppe" (2), 
- le groupe “Dieppe au Coeur” (6) ne participe pas au vote. 
 
 

10 Signature d’une convention constitutive du Groupement d'Intérêt Public - 
« Institut de Formation aux Carrières Administratives, Sanitaires et 
Sociales » - IFCASS 

  Rapporteur : M. Frédéric Eloy 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 décembre 2018 

 
La convention constitutive du groupement d’intérêt public « Institut de formation aux 
carrières administratives, sanitaires et sociales » (GIP IFCASS) de Dieppe, complétée par 
avenants, afin de permettre à l’IFCASS de préserver son statut dans l’attente de la décision du 
Conseil d’Etat, arrive à échéance au 31 décembre 2018. 
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Le conseil d’administration de l’IFCASS le 22 octobre 2018 a ainsi approuvé une nouvelle 
convention constitutive du GIP, qu’il soumet aujourd’hui à l’approbation de la Ville de 
Dieppe, en sa qualité de membre fondateur du groupement. 
 
Le groupement d’intérêt public est constitué par : 

- l’Etat, représenté par le Ministère chargé des outre-mer, 
- le Centre Hospitalier de Dieppe, 
- l’Agence de l’outre-mer pour la mobilité, ci-après dénommée LADOM, 
- la Ville de Dieppe. 

et exerce sa mission pour l’ensemble du territoire national. 
 
Outil d’inclusion sociale et de lutte contre le chômage, l’IFCASS, dans le cadre de sa mission 
de service public est notamment chargé : 

- de contribuer à l’accès à l’emploi, en particulier des jeunes originaires d’outre-mer 
résidant dans leur département ou territoire d’origine, 

- de mettre en place à cette fin des actions de formation et d’accompagnement 
contribuant à la qualification des personnes les plus éloignées de l’emploi et à leur 
insertion professionnelle, notamment en vue de préparer aux différents concours 
administratifs de la fonction publique et des domaines sanitaire et social, 

- d’initier, auprès d’un public plus large, toute action de formation visant à augmenter 
le niveau de compétence et ainsi faciliter l’ouverture vers la vie active, 

- de renforcer les partenariats et la complémentarité avec les acteurs économiques et 
sociaux et tous les acteurs publics ou privés dans les domaines de l’emploi, de la 
formation professionnelle et de l’insertion sociale et professionnelle, dans le cadre de 
conventions, 

- et enfin, à titre accessoire, de pouvoir faire bénéficier les collectivités publiques, les 
associations et les organismes d’intérêt général à but non lucratif de ses locaux, ses 
infrastructures, équipements, matériels et mobiliers pour toute action présentant un 
caractère de mission de service public ou d’intérêt général. 

 
Le groupement est constitué pour une durée de 5 ans, renouvelable. 
 
Les membres du groupement disposent de droits statutaires, ainsi répartis 75 % pour l’Etat, 5 
% pour le Centre Hospitalier de Dieppe, 10 % pour LADOM et 10 % pour la Ville de Dieppe. 
 
Chaque membre du groupement contribue aux moyens du groupement, notamment sous 
forme : 

- d’apports ou participation financière au budget annuel, 
- de mise à disposition gratuite de personnel qui continue à être rémunéré par l’un des 

membres, ou contre remboursement dans les conditions définies à l’article 9 de la 
convention, 

- de mise à disposition gratuite de locaux, 
- de mise à disposition gratuite de logiciels, matériels et équipements restant la 

propriété du membre, 
- d’expertise et de conseil, 
- de toute autre forme de contribution au fonctionnement du groupement ou toute 

autre forme de collaborations à ses travaux ; 
 
La contribution de la Ville de Dieppe consiste jusqu’à présent en la mise à disposition gratuite 
de salles et d’équipements sportifs, d’un agent de la police municipale dans le cadre 
d’échanges pédagogiques, sur la base de 3 semaines /an (sous réserve des nécessités de 
service) afin d’accompagner les élèves dans la préparation de leurs concours. 
 
L’Assemblée générale règle les affaires de l’établissement et approuve notamment le contrat 
d’objectifs et de performance avec l’Etat. Elle est composée de 4 membres titulaires  et 
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suppléants : le représentant du Ministre chargé de l’outre-mer, le Directeur du Centre 
Hospitalier ou son représentant, le Directeur général de LADOM ou son représentant, le 
Maire ou son représentant. Les membres sont élus ou désignés pour 3 ans, renouvelable une 
fois, sachant que le mandat du représentant de la commune prend fin avec la fin du mandat 
du Maire. 
 
Vu :  
- l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- la convention constitutive du GIP de l’IFCASS n° 97-172 en date du 13 juillet 1997, 
complétée par avenants, 
- les délibérations n° 8 du 1er octobre 2015 et n° 45 du 14 décembre 2017,  
- la nouvelle convention constitutive établie. 
 
Considérant : 
- l’importance des missions de service public remplies par l’IFCASS et l’intérêt social éminent 
de cet institut, tant pour les élèves et les personnels, 
- ses liens historiques avec Dieppe, 
- qu’il y a lieu de prendre toutes les dispositions de nature à permettre à l’IFCASS de 
pérenniser  son activité, 
- l’avis de la commission n° 1 en date du 4 décembre 2018 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, approuve la nouvelle 
convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public IFCASS, telle 
qu’annexée à la présente délibération, pour une durée de 5 ans renouvelable et 
autorise sa signature. 

 
 

11 Convention en vue de l'organisation d'une course Trailwaker à Dieppe par 
l'association OXFAM 

 
Point retiré de l’ordre du jour 
 

12 Fonds de Participation des Habitants - versement de concours 

  Rapporteur : M. Luc Desmarest 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Conformément aux dispositions de l'article 4 du règlement intérieur du Fonds de 
Participation des Habitants, un comité d'attribution est constitué pour examiner le projet 
suivant :  
 
« Solidarité en lumière» organisé par l'association Oxygène et co-animé par un groupe 
d'habitants membres du conseil de quartier de Neuville-Puys représenté par Madame Hélène 
Piquet. Dans le cadre de la semaine de la lutte contre l'isolement, l'association Oxygène 
souhaite mettre en place du 3 au 7 décembre 2018 des animations pour à la fois lutter et 
sensibiliser les publics à cette problématique. Les membres du conseil de quartier de Neuville 
avaient par ailleurs déjà lancé une réflexion au travers des marches exploratoires sensibles 
sur la thématique des liens intergénérationnels. Ils ont donc décidé de s'associer à 
« Solidarités en lumière » pour à la fois continuer leur travail sur cette thématique et 
apporter une contribution spécifique. C'est pourquoi, ils sollicitent le FPH pour financer un 
moment festif de clôture, le vendredi 7 décembre. 
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Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant les avis :  
- du comité d'attribution réuni le 30 novembre 2018, 
- de la commission n° 2 du 04 décembre 2018, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, décide de verser la 
somme de 165 € au titre du projet « Solidarité en lumière» porté par 
l'association Oxygène et un groupe d'habitants. 
 
Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts au BP 2018. Conformément à l'article 6 du 
règlement intérieur, le concours sera versé à raison de : 
- un acompte de 70% au démarrage de l'action 
- un solde de 30% à réception du bilan moral et financier de l'opération, fourni par le porteur 
de projet. 
 
 

13 Avenants n° 2  aux conventions de mise à disposition de personnel auprès 
des Centres Communaux d’Action Sociale de Dieppe et de Neuville-lès-
Dieppe 

  Rapporteur : M. Patrick Carel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Par délibération en date du 14 décembre 2016, le conseil municipal a autorisé la signature de 
deux conventions relatives à la mise à disposition, à compter du 1er Janvier 2017, pour une 
durée de trois ans, auprès des Centres Communaux d’Action Sociale de Dieppe et de 
Neuville-lès-Dieppe, du personnel nécessaire au bon fonctionnement de ces deux structures. 
Toutefois, des mouvements de personnel étant intervenus au cours de l’année 2018, il 
convient de mettre à jour la liste des agents mis à disposition et d'autoriser la signature d’un 
avenant n° 2 à ces deux conventions.  
 
Vu :  
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
- la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale et notamment les articles 61 à 63, 
- le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
- le décret n° 2011-541 du 17 mai 2011 modifiant certaines dispositions relatives au 
recrutement et aux positions de fonctionnaires territoriaux, 
- la délibération n° 11 du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2016 relative à la 
signature des conventions n° 2017-26 du 8 février 2017 et n°2017-41 du 13 février 2017 
autorisant M. le Maire à signer les conventions relatives à la mise à disposition de personnel 
auprès des Centres Communaux d’Action Sociale de Dieppe et de Neuville-lès-Dieppe à 
compter du 1er Janvier 2017, pour une durée de trois ans, soit jusqu’au 31 Décembre 2019, 
- la délibération n° 12 du 14 décembre 2017 autorisant la signature d'un avenant n° 1 portant 
modification de la liste des agents mis à disposition des CCAS de Dieppe et de Neuville les 
Dieppe, à compter du 1 er janvier 2018, 
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Considérant :  
- les mouvements de personnel intervenus au cours de l'année 2018, 
- la nécessité d'actualiser la liste des agents, 
- l'avis de la commission n° 1 du 04 décembre 2018, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, autorise M. le Maire 
à signer un avenant n° 2 aux conventions de mise à disposition de personnel 
auprès des CCAS de Dieppe et de Neuville les Dieppe afin de mettre à jour la 
liste des agents en place au sein de ces deux structures à compter du 1er janvier 
2019. 

 
 

14 Protection Sociale Complémentaire "Participation Prévoyance" : Mandat au 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Seine-Maritime 
pour être associé à la procédure d'appel public à concurrence 

  Rapporteur : M. Patrick Carel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
L’État, les Régions, les Départements, les Communes et leurs établissements publics peuvent 
contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les 
agents qu’elles emploient peuvent souscrire. Cette participation peut être accordée soit au 
titre de contrats et règlements auxquels un label a été délivré soit au titre d’une convention de 
participation. Toutefois, la conclusion d’une convention de participation doit intervenir à 
l’issue d’une procédure de mise en concurrence transparente et non discriminatoire.  
 
Le Centre de Gestion de Seine-Maritime dont l’actuelle convention arrivera à son terme le 31 
Décembre 2019, a décidé de mener pour le compte des collectivités qui le demandent, une 
telle procédure de mise en concurrence afin de choisir un des organismes compétents et 
conclure avec celui-ci une convention de participation sur le risque « prévoyance » et de 
permettre l’obtention de conditions tarifaires  mutualisées attractives. 
 
A l’issue de cette procédure de consultation, chaque Collectivité conservera l’entière liberté 
d’adhérer  ou non à cette convention de participation en fonction des tarifs et garanties 
proposées et en fonction des risques couverts.  
 
Vu : 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, en son article L 2121-29, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment l’article 22 bis, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et notamment l’article 25, 
- le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection 
complémentaire de leurs agents, 
- la délibération du Centre de Gestion de Seine-Maritime en date du 29 Juin 2018 approuvant 
le lancement d’une consultation pour la passation d’une convention de participation dans le 
domaine de la prévoyance, 
 
Considérant : 
- l’intérêt de confier la procédure de mise en concurrence et la conclusion de telles 
conventions afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation, 
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- que le Comité Technique a été consulté lors de la séance du 8 novembre 2018 sur le choix de 
mandater le Centre de Gestion de Seine-Maritime pour mener la procédure d’appel d’offres 
public à concurrence, 
- l'avis de la commission n° 1 en date du 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, décide : 
- de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation de la 
convention de participation pour le risque « prévoyance » qui sera engagée en 
2019 par le Centre de Gestion de Seine-Maritime, 
- de donner mandat au Centre de Gestion de la Seine-Maritime pour la mise en 
œuvre d’une convention de participation, 
- de prendre acte que les tarifs et les garanties lui seront soumis préalablement 
afin qu’il puisse prendre ou non la décision de signer la convention de 
participation souscrite par le Centre de Gestion de la Seine-Maritime. 
 
 

15 Emploi de chargé de mission « Développement durable » - modification des 
conditions de rémunération 

  Rapporteur : M. Patrick Carel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Par délibération du 24 Mai 2017, M. le Maire a été autorisé à signer un contrat sur la base de 
l’article 3-3-2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 afin de pourvoir un poste de chargé de 
mission développement durable, créé au tableau des effectifs. Or, depuis sa création, les 
missions de ce poste ont évolué. Aussi, pour tenir compte de ces changements, mais aussi de 
l’expérience acquise par le titulaire de ce poste, il est proposé de fixer sa rémunération par 
référence au grade d’attaché territorial (cadre d’emplois des attachés territoriaux) afin de 
mettre en adéquation les conditions de rémunération de ce poste avec l’importance de ses 
missions. 
 
Vu :  
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment son article 3-3, 2°, 
- le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale, pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
- le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de 
l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
- la délibération n° 8 du conseil municipal du 24 mai 2017 autorisant le recrutement d'un 
agent contractuel sur l'emploi de chargé de mission développement durable, 
 
Considérant :  
- l'évolution des missions de ce poste, 
- l'avis de la commission n° 1 du 4 décembre 2018, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
- autorise M. le Maire à signer un contrat sur la base de l'article 3-3-2 de la loi   
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiant les conditions de rémunération de 
l'emploi de Chargé de Mission Développement Durable à compter du 1er Janvier 
2019, 
- précise que les crédits relatifs à la rémunération de cet agent sont prévus et 
que la dépense sera imputée au budget de la ville, chapitre 012. 
 
Vote : 
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5), 
- "Abstention" du groupe “Unis pour Dieppe" (2) 
- le groupe “Dieppe au Coeur” (6) ne participe pas au vote. 
 
Une suspension de séance est prononcée à 20 h 15 en raison de l'arrivée d'un 
groupe de gilets jaunes et de sapeurs pompiers dans la salle du conseil 
municipal demandant à être entendu par les élus locaux afin de les alerter sur la 
problématique des effectifs et du budget consacré au SDIS 76 (Centre 
Départemental d'Incendie et de Secours).  
 
La séance reprend à 20 h 35. 
 
 

16 Convention de mise à disposition de moyens auprès de la commune d’Yvetôt  

  Rapporteur : M. Patrick Carel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Par délibération en date du 14 décembre 2016, le conseil municipal a autorisé la signature 
d'une convention relative à la mise à disposition auprès de la Ville d’Yvetot, à compter du 1er 
Janvier 2017, pour une durée d’un an renouvelable, une fois, du conservateur en chef du 
Château Musée à raison d’une journée tous les deux mois afin de procéder au récolement de 
la collection d’ivoires du musée de la ville d’Yvetot. Toutefois, les travaux n’étant pas encore 
terminés et de nombreuses tâches restant à accomplir, il convient d’autoriser M. Le Maire à 
signer une nouvelle convention prévoyant le renouvellement de cette mise à disposition pour 
une nouvelle période d’une année renouvelable à compter du 1er janvier 2019 et le 
remboursement des rémunérations et accessoires de rémunération versés à l’agent mis à 
disposition (charges comprises), calculé eu égard au temps de mobilisation, au vu d’un titre 
de recettes émis semestriellement.  
 
Vu :  
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
- la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale et notamment les articles 61 à 63, 
- le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
- la délibération n° 12 du conseil municipal en date du 14 décembre 2016 relative à la 
signature des conventions n° 2017-40 du 13 février 2017 et n° 2017-496 du 28 décembre 2017 
autorisant la mise à disposition du Conservateur en Chef du Château Musée et définissant les 
modalités de sa mise à disposition,  
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Considérant :  
- la demande formulée par la Ville d'Yvetot par courrier en date du 16 novembre 2018, 
- l'avis de la commission n° 1 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- accepte la mise à disposition de moyens humains auprès de la Ville d’Yvetot, 
- autorise M. le Maire à signer la nouvelle convention définissant les modalités 
de mise à disposition du Conservateur en Chef du Château Musée de Dieppe à 
compter du 1er Janvier 2019 pour une durée d'un an renouvelable une fois. 
 

17 Modification du tableau des effectifs du personnel de la Ville de Dieppe 

  Rapporteur : M. Patrick Carel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Il est rappelé au Conseil Municipal que le tableau des effectifs retrace l'ensemble des emplois 
créés au sein de la collectivité. 
 
Il fait donc l'objet d'ajustements réguliers, en fonction des promotions professionnelles 
accordées, des départs en retraite ou des mutations, des mesures de gestion et d’organisation 
des services et, de manière plus générale, en fonction de l'évolution des besoins en personnel 
de l'administration communale. 
 
Ainsi, plusieurs dispositions modifiant le tableau des effectifs du personnel de la ville sont 
aujourd’hui proposées. 
 
I – AJUSTEMENTS DE LA QUALIFICATION D’EMPLOIS RESULTANT DES 
BESOINS DES SERVICES : 
 
Dans le cadre d’une mise à jour du tableau des effectifs et en utilisant des postes prévus 
budgétairement, il est proposé d’ajuster la qualification d’emplois à temps complet du fait de 
vacances de postes et de l’évolution des missions. 
 
a) Recrutement d’un(e) chargé (e) de projet aménagement 
 
A compter du 1er février 2019, l’emploi de chargé(e) de projet aménagement sera vacant. Afin 
de pallier à cette vacance, le recrutement d’un agent titulaire sera ouvert.  
Toutefois, lorsque les besoins et la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun 
fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par la loi, le recrutement d’un 
agent de catégorie A contractuel, à temps complet, est autorisé conformément à l’article 3-
3.2° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 
 
Le(a) chargé(e) de projet aménagement est placé(e) sous la responsabilité directe de la 
Directrice de l’Aménagement, de l’Urbanisme et de la Gestion foncière. Les conditions de 
recrutement seront les suivantes : 
 
Nature des missions :  
- conduite de projet et pilotage d’études urbaines et pré-opérationnelles, 
- montage et réalisation d’opérations d’aménagement, 
- élaboration/modification/révision de documents de planification, 
- remplacement de la directrice en son absence. 
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Niveau de recrutement : 
 
- Cadre A de la fonction Publique, 
- L’agent positionné sur cet emploi relèvera du cadre d’emploi des Ingénieurs Territoriaux. 
 
En cas de recrutement d’un agent contractuel: 
- Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne 
pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera 
reconduit pour une durée indéterminée. 
- La rémunération mensuelle sera  calculée  par référence à la grille indiciaire du grade 
d’ingénieur territorial (cadre d’emploi des ingénieurs territoriaux) et pourra être revalorisée 
en fonction de l’évolution de cette dernière. 
- En outre, l’intéressé(e) pourra percevoir par référence aux dispositions relatives aux agents 
du cadre d’emploi des ingénieurs territoriaux et dans les mêmes conditions d’attribution les 
primes et indemnités allouées au personnel titulaire de cette catégorie et/ou de toute autre 
indemnité qui s’y substiturait ou s’y ajouterait. 
 
b) Transformation de l’emploi de directeur du pôle de communication, relations aux citoyens 
et stratégie des politiques publiques (Grade: attaché hors classe – Catégorie A) en emploi de 
directeur(rice) de la communication (Cadre d'emploi des Attachés Territoriaux – Catégorie 
A)  
 
A compter du 7 janvier 2019, l’emploi de directeur du pôle de communication, relations aux 
citoyens et stratégie des politiques publiques sera vacant. Afin de tenir compte de l’évolution 
des besoins des services et dans un souci de bonne gestion des emplois et des compétences, il 
est proposé que ce dernier soit transformé en un emploi de directeur(rice) de la 
communication. 
 
Cet emploi de directeur(rice) de la communication sera placé sous la responsabilité directe du 
directeur de cabinet du maire.  Les conditions de recrutement seront les suivantes : 
 
Nature des missions :  
 
- coordonner l’ensemble des activités de la direction de la communication, 
- concevoir et proposer la mise en oeuvre de la politique de communication définie par la 
Ville, 
- coordonner le plan de communication annuel de la municipalité, réaliser et mettre en 
oeuvre des campagnes de communication, 
- définir et gérer l'identité visuelle de la Ville, 
- garantir le développement de l'intranet municipal,  du journal interne, des outils 
collaboratifs, la gestion de la reprographie municipale. 
Niveau de recrutement : 
- Cadre A de la fonction Publique, 
- L’agent contractuel positionné sur cet emploi relèvera du cadre d’emploi des attachés 
territoriaux. 
 
En cas de recrutement d’un agent contractuel: 
- Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne 
pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera 
reconduit pour une durée indéterminée. 
- La rémunération mensuelle sera  calculée  par référence à la grille indiciaire du grade 
d’attaché territorial (cadre d’emploi des attachés territoriaux) et pourra être revalorisée en 
fonction de l’évolution de cette dernière. 



37 

 
- En outre, l’intéressé(e) pourra percevoir par référence aux dispositions relatives aux agents 
du cadre d’emploi des attachés territoriaux et dans les mêmes conditions d’attribution les 
primes et indemnités allouées au personnel titulaire de cette catégorie et/ou de toute autre 
indemnité qui s’y substiturait ou s’y ajouterait. 
 
Vu :  
- la loi n° 82–213 du 2 mars 1982 modifiée , relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
- la loi n° 83 - 634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des Fonctionnaires, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale,  
- le décret 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
- le décret 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de 
l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction 
publique territoriale,  
- la délibération n° 11 en date du 22 février 2018 modifiant le tableau des effectifs au 1er 
janvier 2018 par des ajustements liés à l’évolution des besoins en personnel de 
l’administration communale, 
- la délibération n° 8 en date du 29 mars 2018 fixant le tableau des effectifs au 1er janvier 
2018 annexé au budget primitif de la ville, 
- les délibérations n° 11 en date du 5 juillet 2018 et n° 21 en date du 11 octobre 2018 portant 
modification du tableau des effectifs 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
- approuve les modifications du tableau des effectifs telles que proposées, 
- autorise M. le Maire à signer toutes les pièces de nature administrative, 
technique et financière nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
- autorise M. le Maire, à signer les contrats sur la base de l’article 3-3.2 de la loi 
84-53 du 26 janvier 1984 modifiée si la procédure de recrutement d’un agent 
titulaire se révélait infructueuse sur les postes de chargé(e) de projet 
aménagement et directeur(rice) de la communication, 
- précise que les dépenses en résultant, seront couvertes par les crédits inscrits 
au chapitre 012 (Charges de personnel et frais assimilés), article 641 
(rémunérations du personnel) du budget principal. 
 
Vote : 
- 32 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5), “Unis pour Dieppe" 
(2), 
- le groupe “Dieppe au Coeur” (4) ne participe pas au vote. 
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18 Affectation du résultat de l'exercice 2017 - Budget "Stationnement  

  Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération transmise en Préfecture le 19 décembre 2018 

 
Il convient, en application des dispositions des instructions budgétaires et comptables M14, 
de procéder à l'affectation des résultats de l'exercice 2017, issus du compte administratif pour 
le budget du stationnement. 
 
Vu :  
- l'article L 2311-5  du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- le Compte Administratif de l'exercice 2017 « Budget Stationnement », adopté par 
délibération n° 14 du 5 juillet 2018, 
- l'excédent de fonctionnement cumulé de la section de fonctionnement de 45 033,08 €, 
- le besoin de financement de la section d'investissement s'élevant à 24 997,24 €, 

 
Considérant :  
- que le résultat excédentaire de la section de fonctionnement doit être affecté prioritairement 
à la couverture du besoin de financement de la section d'investissement, 
- l'avis  de la commission n° 1 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, pour le budget 
« Stationnement »  décide: 
- d'affecter le résultat de fonctionnement 2017 (45 033,08 €) à la couverture du 
besoin de financement en section d'investissement pour 24 997,24 € (ligne 1068 
– recette d'investissement au Budget Supplémentaire 2018) et le solde de 
clôture (20 035,84 €) à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002 – 
recette de fonctionnement au Budget Supplémentaire 2018), 
- de reporter l'excédent d'investissement (4 999,16 €) à la ligne 001 – recette 
d'investissement au Budget Supplémentaire 2018, 
- de reprendre les Restes à Réaliser en dépenses - section d'investissement - 
pour un montant de 29 996,40 € (Dépenses d'investissement au Budget 
Supplémentaire 2018). 
 
 

19 Décision Modificative n° 2018/2 - budget principal "Ville de Dieppe" - budgets 
supplémentaires 2018- budgets annexes "journaux municipaux" et 
"stationnement" 

  Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération transmise en Préfecture le 19 décembre 2018 

 
Considérant qu’il s'avère nécessaire d'ajuster les crédits budgétaires pour l'année 2018 du 
budget principal “Ville de Dieppe”, et qu’il y a lieu de reprendre le résultat de l'exercice 2017 
des budgets “Journaux Municipaux” et “Stationnement”, la Décision Modificative n° 2 du 
budget principal “Ville de Dieppe” et les Budgets Supplémentaires des budgets annexes 
“Journaux Municipaux” et “Stationnement” sont présentés au Conseil Municipal 
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Décision modificative n° 2 – Budget principal “Ville de Dieppe” 
 
Ell comprend pour chacune des sections en dépenses et en recettes, les éléments suivants : 
 

Section de fonctionnement 
 

DEPENSES RECETTES  
Opérations réelles    

011 – Charges à caractère général 90 844,00 € 70 – Produits des services du domaine & 
ventes directes   

012 – Charges de personnel & frais 
assimilés 

-100 000,00 € 73 – Impôts et taxes -79 865,00 € 

014 – Atténuation de produits     

65 – Autres charges de gestion courante 97 400,00 € 74 – Dotations & participations 1 000,00 € 
66 – Charges financières   75 – Autres produits de gestion courante 21 894,00 € 
67 – Charges exceptionnelles 37 720,00 € 77 – Produits exceptionnels    
022 – Dépenses imprévues  002 – Résultat de fonctionnement reporté   
Total des dépenses réelles 125 964,00 € Total des recettes réelles   - 56 971,00 € 
Opérations d’ordre    

023 – Virement à la section 
d’investissement 

-182 935,00 €   

Opérations d’ordre de transferts entre 
sections     

Total des dépenses d’ordre - 182 935,00 € Total des recettes d’ordre 0,00 € 
    
TOTAL FONCTIONNEMENT -56 971,00 € TOTAL FONCTIONNEMENT - 56 971,00 € 
 

Section d’investissement 
 

DEPENSES RECETTES 
Opérations réelles  
20 – Immobilisations incorporelles 25 500,00 € 13 – Subventions d’investissement 148 698,00 € 
204 – Subventions d’équipement versées  204 – Subventions d’équipements versés  
21 – Immobilisations corporelles -50 000,00 € 10 – Dotations, fonds divers et réserves 9 737,00 € 
23 – Immobilisations en cours 
27 – Autres immobilisations financières 
001 – Résultat d'investissement reporté 

  
  
 

1068 – Excédents de fonctionnement 
capitalisés 
27 – Autres immobilisations financières 

  
 

  
    
Total dépenses réelles -24 500,00€ Total recettes réelles 158 435,00 € 
Opérations d’ordre    
Opérations d’ordre de transferts entre 
sections   021 – Virement de la section de 

fonctionnement 
-182 935,00 € 

  Opérations d’ordre de transferts entre 
sections   

Total dépenses d’ordre 0,00  € Total recettes d’ordre -182 935,00€ 
    
TOTAL INVESTISSEMENT -24 500,00  € TOTAL INVESTISSEMENT -24 500,00 € 
TOTAL GENERAL -81 471,00  € TOTAL GENERAL -81 471,00 € 
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Budget Supplémentaire de 2018 – Budget annexe “Journaux 
Municipaux” 
 
Il comprend pour la section de fonctionnement les dépenses et les recettes suivantes : 
 

DEPENSES RECETTES 
 
011 – Charges exceptionnelles 
65 – Autres charges de gestion  

courante 
 

 
2,42 € 
871,0

0 € 
 

 
74 – Dotation et participations 

 

 
1 311,00 € 

 
Total des dépenses réelles 

 
873,42 € 

 
Total des recettes réelles 

 
1 311,00 € 

 

002 – Résultat de fonctionnement 
reporté 

437,58 €   

 

 
TOTAL FONCTIONNEMENT 

 
1 311,00 € 

 
TOTAL FONCTIONNEMENT 

 
1 311,00 € 

 

 
Budget Supplémentaire de 2018 – Budget annexe 
“Stationnement” 
 
Il comprend pour chacune des sections en dépenses et en recettes les éléments suivants : 
 

Section d'Investissement 
 

DEPENSES RECETTES 
 
21 – Immobilisations corporelles 
 
 

 
29 996,40 € 

 

 
1068 – Excédent de fonctionnement 
capitalisés 
 

 
24 997,24 € 

 
 

 
Total des dépenses réelles 

 
29 996,40 € 

 
Total des recettes réelles 

 
24 997,24 € 

 

  001 – Solde d'exécution positif 
reporté 

4 999,16 € 

 
 
TOTAL INVESTISSEMENT 

 
29 996,40 € 

 
TOTAL INVESTISSEMENT 

 
29 996,40 € 
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Section de fonctionnement 

 
DEPENSES RECETTES 

 
011 – Charges à caractère général 
 

 
20 035,84 € 

 

 
 

 
 

 
Total des dépenses réelles 

 
20 035,84 € 

 
Total des recettes réelles 

 
0,00 € 

 

  002 – Solde d'exécution positif 
reporté 

20 035,84 € 

 
 
TOTAL FONCTIONNEMENT 

 
20 035,84 € 

 
TOTAL FONCTIONNEMENT 

 
20 035,84 € 

 

 
Vu :  
- les articles L 2121-29, L2312-1, L 2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République, dite loi « Notre », 
- la délibération n° 13 du 29 mars 2018 relative au vote du budget primitif 2018 "budgets 
ville, journaux municipaux et stationnement " 
- la délibération n° 17 du 05 juillet 2018 relative au Budget Supplémentaire 2018 "Budget 
Principal" Ville de Dieppe 
- le projet de Décision Modificative n°2018-2 du « Budget Ville » et des Budgets 
Supplémentaires des « Journaux Municipaux » et du « Stationnement », 
 
Considérant :  
- les résultats de l’exercice 2017, 
- l’avis de la commission n° 1 en date du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la décision modificative 
n°2018-2 du budget “Ville de Dieppe”, et les budgets supplémentaires des 
budgets 2018 “Journaux Municipaux” et “Stationnement”. 
 
Vote :  
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5),  
- Les groupes “Dieppe au Coeur” (4) et “Unis pour Dieppe" (2) ne participent 
pas au vote. 
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20 Tarifs des services publics 2019  

  Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Le vote des tarifs municipaux 2019 porte sur les activités suivantes : 

- Cimetières 
- Sports (piscines et cabines de plage) 
- Achat et reprographie 
- Frais fixes par titre de recettes 
- Occupation du domaine public 
- Mise en oeuvre de véhicules ou de moyens techniques 
- Frais généraux sur interventions techniques 
- Publications municipales 
- Direction de la Stratégie Commerciale, de l’économie et du Tourisme 
- Direction du Développement Culturel et Vie associative 

 
Seuls quelques tarifs ont évolué, de 2,5 à 3 % tenant compte de l’évolution du taux de GVT 
(Glissement Vieillesse Technicité) et du coût des fluides 
 
Il est néanmoins envisagé :  
 
- une stabilité des tarifs dieppois pour les entrées de piscine 
- une stabilité des tarifs dieppois pour les locations de cabines de plage 
- une stabilité des tarifs de publicité dans les publications municipales 
- une stabilité des tarifs de la Culture 
- le tarif 2019 des terrasses installées dans les Zones Urbaines Sensibles baisse de 5 € pour les 
terrasses simples et de 10 € pour les autres terrasses afin de soutenir les commerces dans ces 
quartiers 
- la gratuité des copies faites sur les copieurs publics (uniquement dans le cadre de dossier 
administratif en lien avec les services municipaux) 
- la création de nouveaux tarifs pour les ambulants “alimentaire” sur des périodes de 2 et 3 
jours 
- la création d’un tarif pour l’installation de “food truk” sur le Front de Mer 
De nouveaux produits dérivés sont proposés à la boutique du Musée 
 
L’application du tarif dieppois est soumis à présentation d’un justificatif de domicile 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du Code général des Collectivités Territoriales, 
- la délibération n°16 du 3 octobre 2013 relative aux mécénats du Musée de Dieppe, 
- la délibération n°49 du 2 avril 2010 relative à la gratuité des salles municipales Paul Eluard, 
salle annexe de la Mairie, salles Maurice Levasseur, Mille Club, La Grange, Pierre Linglois, 
Joliot Curie, Albert Legras, Maison des Associations 
- la délibération n°36 du 26 mai 2011 relative à la tarification des travaux de mise en 
accessibilité sur le domaine public pour les ménages dieppois 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 04 décembre 2018, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal fixe les tarifs municipaux qui 
seront applicables au 1er janvier 2019, conformément aux propositions telles 
que détaillées dans les tableaux annexés à la présente délibération. 
 
Vote : 
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5),  
- 4 voix “Contre” : groupe “Dieppe au Coeur” (4),  
- le groupe “Unis pour Dieppe" (2) ne participe pas au vote. 
 
 

21 Versement anticipé de subventions et contributions municipales 

  Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Il s’agit de permettre à certaines associations et autres organismes d’honorer leurs activités, 
leurs engagements, notamment le paiement des salaires par le versement d’une avance de 
leurs subventions 2019 dans l’attente du budget primitif 2019 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations (modifié par l’ordonnance n° 2016-1321 du 07 octobre 
2016), 
- la circulaire du 18 janvier 2010 portant sur les relations entre pouvoirs publics et 
associations, 
 
Considérant :  
- que le vote des subventions aux associations et autres organismes aura lieu simultanément 
au vote du budget primitif, 
- qu’en raison du vote du budget primitif prévu après le 1er janvier 2019, le versement de ces 
subventions et participations sera différé, 
- que les frais de fonctionnement notamment des charges de personnel entraînent des 
besoins de trésorerie qui ne peuvent attendre cette échéance, 
- que le versement des avances n’engage pas le budget de la Ville quant au montant définitif 
de la subvention 2019 
- l'avis de la commission n° 1 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, accepte le versement 
d’une avance représentant trois douzièmes du montant de leurs subventions 
2018 aux organismes suivants : 

 
Organismes Imputation Montant 
Estran 025 – 6574 – ST43 20 500 € 
Comité Social du Personnel 020 – 6574 – PR10 72 312 € 
Dieppe Scène Nationale 314 – 6574 – PA33 133 500 € 
Amicale des employés communaux 020 – 6574 – PR10 3 445 € 
Dieppe Universitaire Club 40 – 6574 – PA33 20 000 € 
CCAS de Dieppe 520 – 657362 – PA50 305 232 € 
RPA du Pollet 520 – 657362 – PA50 45 187 € 
CCAS de Neuville 520 – 657362 – PA50 121 198 € 
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RPA Mont Robin 520 – 657362 – PA50 32 886 € 
Beau Soleil 520 – 657362 – PA50 34 679 € 
Victor Hugo 520 – 657362 – PA50 30 488 € 
Maison Jacques Prévert 422 – 6574 – PA41 76 225 € 
Maison des Jeunes Maison pour Tous 422 – 6574 – PA41 36 000 € 
Centre social et Culturel l’Archipel 422 – 6574 – PA41 33 625 € 
Oxygène 422 – 6574 – PA41 54 000 € 
Maison des Jeunes (centre social Mosaïque) 422 – 6574 – PA41 21 000 € 
Foyer Duquesne 025 – 6574 – PA41 37 250 € 
 
 

22 Autorisation d'engager, de liquider et de mandater des dépenses 
d'investissement de l'exercice 2019 avant le vote du budget primitif 2019 

  Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Pour le bon fonctionnement des services et la continuité des opérations lancées, il convient 
d’ouvrir les crédits précisés ci-dessous, à l’exclusion des crédits afférents au remboursement 
de la dette 
 
Vu :  
- l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales modifié par la loi n°2012-
1510 du 29 décembre 2012 qui précise que « jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 
avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité 
territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette ». L’autorisation 
mentionnée précise le montant et l’affectation des crédits. 
 
Considérant :  
- qu’il convient d’autoriser M. le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 2018 jusqu’à 
l’adoption du budget primitif 2019, 
- l’avis de la commission n° 1 réunie le 4 décembre 2018, 
 
Les crédits correspondants, visés ci-dessous, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 
comptable est en droit de payer les mandats et de recouvrer les titres de recettes émis dans 
les conditions ci-dessous. 
 
Crédits ouverts au BP 2018 
Chapitre Montant 
20 2 223 350 € 
204 1 037 000 € 
21 1 430 388 € 
23 12 655 000 € 
45 50 000 € 
 
 
 
 



45 

Autorisation possible 
Chapitre  Montant 
20 555 837 € 
204 259 250 € 
21 357 597 € 
23 3 163 750 € 
45 12 500 € 
 
Crédits ouverts pour les opérations suivantes : 
 
Imputation Montant Objet 
020 – 2033 – 13004 7 000 € Annonces légales – frais d’insertion 
020 – 2184 – 13003 20 000 € Acquisition de mobilier et matériel 
   
321 – 2188.1 – 19007 2 000 € Acquisition de livres et disques 
321 – 2188.2 – 19007 2 000 € Acquisition de jeux 
   
020 – 2183 - 13002 10 000,00 € Matériel informatique 
824 – 20422 – 99007 90 000 € CRU Rénovation du Centre-Ville 
824 – 20422 – 99021 140 000 € ZAC Dieppe Sud 
70 – 20422 - 99007401 20 000 € Subventions propriétaires Opah RU 
   
12 – 4541 - 3001  12 500 € Travaux pour compte de tiers 
   
020 – 2031 - 3004   6 000 € Communication sur l'OPAH RU 
822 – 2031 - 22008  40 000 € Etudes Front de mer  

020 – 2031 - 14000 20 000 € Etudes Hôtel de ville   
020 – 2031 – 14014 30 000 € Diagnostic amiante 
822 – 2031 – 15010   5 000 € Frais études & levés topographiques 
212 – 2031 - 20005   2 500 € Etudes Ecole S Delaunay  
833 – 2031 – 14010 10 000 € Sécurité des falaises / marnières 
824 – 2031 – 3007 15 000 € Etudes - Urbanisme 
822 – 2031 – 22064  10 000 € Etudes  réparation des escaliers 
413 – 2031 – 2005  50 000 € Etudes programmiste piscines  
212 – 2031 - 20010   2 500 € Etudes Ecole Richard Simon 
822 – 2031 - 5001 30 000 € Etudes Cœur Historique / Pollet 
822 – 2031 – 3025 ( ST 10 ) 30 000 € Etudes Les Bruyères / Hospices / DPV 
324 – 2031 - 40042 50 000 € Etudes et DIAG église du Pollet 
824- 2031 - 22043 35 000 € Etudes accessibilité et CT pour ascenceurs 
422 – 2031 - 14008    5 500 € SPS et CT pour agence postale MJP 
324 – 2031 - 14003  34 500 € SPS et CT pour égl. St Rémy /St Jacques 
322 – 2031 - 19001  20 000 € Etudes pour Château Musée 
412 – 2031 - 22069  30 000 € Etudes vestiaires athlétisme 
822 – 2031 - 5004  30 000 € Etudes carrefour Jaurès / Léon Rogé 
   
414 – 2158 – 2006  20 000 € Matériel station balnéaire  
020 – 2182 – 13008 30 000 € Acquisition de véhicules 
020 – 2158 – 13006 30 000 € CTM - Matériel 
814 – 2152.1 – 15007 10 000 € Eclairage public 
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821 – 2152 – 13007 10 000 € Mobilier urbain 
821 – 2152 – 15004 10 000 € Signalisation 
821 – 2152 – 15007 10 000 € Eclairage public 
823 – 2121 – 10001 2 000 € Arbres & arbustes 
824 – 2115 – 3016 180 000 € Terrains bâtis 
95 – 2158 – 13007 10 000 € Mobilier urbain 
95 – 2158 – 13022 3 000 € Matériel - Tourisme 
   
020 – 2313 – 50000 30 000 € Travaux imprévus  
211 – 2313 – 20001 30 000 € Travaux écoles 
212 – 2313 – 20001 30 000 € Travaux écoles 
411 – 2313 – 18002 30 000 € Travaux Sports 
324 – 2313 – 14003 30 000 € Travaux Monuments historiques 
020 – 2313 – 14000 30 000 € Travaux Hôtel de Ville 
020 – 2313 – 14001 30 000 € Travaux Bâtiments administratifs 
823 – 2315 – 13016  10 000 € Jeux extérieurs 
822 – 2315 – 15002 200 000 € Reconstruction voirie 
811 – 2315 – 22014 10 000 € Bouches d’incendie 
822 – 2315 – 50000 40 000 € Travaux imprévus  
824 – 2313 – 2007 30 000 € Parking & stationnement 
020 – 2313 – 14004 30 000 € Travaux – Bâtiments non administratifs 
833 – 2315 – 14010 40 000 € Sécurité des falaises / marnières 
414 – 2313 – 2006 50 000 € Station Balnéaire 
412 – 2313 -22068 100 000 € Travaux relocalisation éq. Sportifs  
422 – 2313 - 14008 158 000 € Agence postale MJP 
212 – 2313 - 20010 150 000 € Ecole Richard Simon 
212 – 2313 - 20005 150 000 € Ecole Sonia Delaunay 
322 – 2313 - 19001  50 000 € Château Musée 
824 – 2313 - 24102  30 000 € Pôle Camille Claudel 
822 – 2313 – 24005 (ST 30)  50 000 € Parc paysager 
112 – 2313 - 53000  50 000 € Police Municipale / ASVP / AVIM 
820 – 2313 - 3005  60 000 € OPAH / travaux sur propriétés ville 
824 – 2313 - 21001 400 000 €  Secteur gare / abords multiplexe 
822 – 2315 - 22049   13 000 € Espace Ventabren 
822 – 2315 - 5001 200 000 € Cœur Historique / Pollet 
822 – 2315 - 5004 300 000 € Carrefour Jaurès / Léon Rogé 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
- de mettre en oeuvre ces dispositions et d’approuver la liste des opérations 
déclinées ci-dessus, étant précisé que rien ne s’oppose à ce qu’il existe pour une 
même opération des crédits budgétaires ouverts : 

• Au titre d’un report de l’année précédente ou provenant des dépenses 
prévues mais non mandatées, 

• Au titre des crédits concernant des dépenses nouvelles en application des 
dispositions précédemment indiquées. 

 
Vote : 
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5),  
- les groupes “Dieppe au Coeur” (4) et “Unis pour Dieppe" (2) ne participent pas 
au vote. 
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23 Exploitation des installations thermiques des bâtiments communaux – 
avenant n° 7 au marché DALKIA n° 10.354 

  Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La Ville de Dieppe a confié, pour une durée de 10 ans, un marché d'exploitation des 
installations thermiques des bâtiments communaux à la Société Dalkia, dont le siège est situé 
37 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 59875 Saint-André Les Lille.  

 
Ce marché a déjà fait l'objet de six avenants : 
 
- Avenant n° 1 en date du 29/12/2011, relatif au transfert partiel du marché à Dieppe-
Maritime dans le cadre du transfert de la compétence « Collecte et traitement des déchets 
ménagers et assimilés », 
 
- Avenant n° 2 en date du 17/10/2012, avenant n° 3 en date du 26/02/2014, avenant n° 4 en 
date du 03/06/2015, avenant n° 5 en date du 15/07/16 et avenant n° 6 en date du 
15/01/2018, ayant notamment pour objet la mise à jour de la liste des installations exploitées 
dans le cadre du marché ainsi que la prise en compte des travaux réalisés par la Ville de 
Dieppe et des modifications d'horaires de chauffe. 

 
Au regard de l'évolution du patrimoine bâti de la Ville de Dieppe et de son occupation, il 
convient à nouveau d'actualiser les caractéristiques du marché. 

 
Le présent avenant a donc pour objet : 
 
- la prise en charge d'installations pour les bâtiments suivants : Maison de l'Enfance, 
Gymnase Delaune (ventilation des locaux dédiés à la pratique du squash), Centre Technique 
Municipal (climatisation du local serveur), école Desceliers (locaux des services au 2ème 
étage), au titre des prestations P2 et P3, 

 
- la prise en charge des installations thermiques sur le bâtiment Poste du Pollet, au titre des 
prestations P1, P2 et P3, 

 
- la mise hors gel des installations pour les bâtiments suivants : locaux rue Jean Puech 
(auparavant occupés par la crèche du Cheval à bascule), centre d'hébergement des Roches, 

 
- l'activation, après une saison de chauffe, du principe d'intéressement pour le centre O. 
Niemeyer, 

 
- la modification des cibles de consommations suite à des travaux d'isolation effectués par la 
Ville de Dieppe, des gains par rapport aux cibles théoriques contractuelles, à la modification 
des rythmes scolaires et autres changements d'horaires de chauffe liés à l'occupation des 
locaux. 

 
L'avenant n° 7 entraîne une augmentation de 722,58 € TTC sur la durée totale du marché, ce 
qui représente une augmentation de 0,01 % par rapport au montant du marché de base. 
L'incidence financière cumulée des sept avenants représente une augmentation de 2,16 % du 
montant sur la durée totale du marché. 
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Vu :  
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29, 
- le marché n°10.354 en date du 19/11/2010 relatif à l'exploitation des installations 
thermiques des bâtiments communaux, signé conformément à la délibération n°19 du 
23/09/2010, 
- l'avenant n°1 en date du 29/12/2011, signé conformément à la délibération n°15 du 
15/12/2011, 
- l'avenant  n°2 en date du 17/10/2012, signé conformément à la délibération n°13 du 
27/09/2012, 
- l'avenant n°3 en date du 26/02/2014, signé conformément à la délibération n°17 du 
22/01/2014, 
- l'avenant n°4 en date du 03/06/2015, signé conformément à la délibération n°14 du 
26/03/2015, 
- l'avenant n°5 en date du 15/07/16, signé conformément à la délibération n°16 du 
02/06/2016, 
- l'avenant n°6 en date du 15/01/18, signé conformément à la délibération n°22 du 
12/10/2017, 
 
Considérant l'avis de la commission n°1 en date du 4 décembre 2018, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, autorise M. le Maire 
à signer l'avenant n° 7 au marché n° 10.354, ainsi que tout document y afférent. 
 
 

24 Avenant n° 1 au contrat de vente d'énergie n° 2011-381  

  Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Dans le cadre d'un marché "d'exploitation des installations thermiques et des équipements 
annexes avec gros entretien renouvellement", d'une durée de 12 ans à compter du 1er 
septembre 2011, Sodineuf a retenu DALKIA comme prestataire pour l'exploitation de la 
chaufferie Quenouille, de son réseau de chaleur et des sous-stations. 
 
Le 30 décembre 2011, la Ville de Dieppe a signé une convention tripartite avec Sodineuf et 
son fournisseur DALKIA, pour le chauffage des écoles maternelle et primaire Langevin et du 
Drakkar. Cette convention, qui arrivera à échéance le 31 août 2023, définit les conditions 
d'alimentation, de vente d'énergie, d'entretien et de gros entretien pour ces trois bâtiments 
raccordés sur le réseau de chaleur de Sodineuf. Elle stipule notamment que, pour les clients 
autres que Sodineuf, la facturation des prestations est réalisée directement par DALKIA. 
 
Le présent avenant a pour objet d'intégrer à ce contrat tripartite la Maison de l'Enfance, 
située 8/10 rue Guy de Maupassant à Neuville-lès-Dieppe, raccordée récemment sur le 
réseau de chauffage de Sodineuf. 

 
Pour ce bâtiment, l'avenant prévoit les conditions tarifaires suivantes, établies en valeur 
marché de base soit avril 2011 : 
 

• l'énergie thermique est facturée au prix unitaire de 42,21 € HT/MWh sur la base de la 
consommation mesurée au compteur, 
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• des redevances forfaitaires annuelles P2 et P3 sont facturées au titre des prestations 
de conduite, entretien, gros entretien des matériels primaires jusqu'aux brides entrées 
des échangeurs et des charges spécifiques d'utilisation des ouvrages de production 
(chaufferie et réseau) ; elles s'élèvent respectivement à 860 € HT/an et 660 € HT/an. 

 
L'avenant prend effet au 5 octobre 2018, date de mise en service du chauffage pour le 
bâtiment considéré. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29, 
- le contrat n° 2011-381 en date du 30/12/2011 relatif à la fourniture d'énergie pour les écoles 
maternelle et primaire Langevin et le Drakkar, signé conformément à la délibération n° 14 du 
15/12/2011, 

 
Considérant l'avis de la commission n° 1 en date du 4 décembre 2018, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, autorise M. le Maire 
à signer l'avenant n° 1 au contrat de vente d'énergie n° 2011-381, ainsi que tout 
document y afférent. 
 

25 Marché de prestations intellectuelles : marché d’Assistance à Maîtrise 
d’Ouvrage - Marché de services et fournitures courantes : marché 
d’exploitation des installations thermiques – Groupement de commandes 
entre la Ville de Dieppe et la Communauté d’Agglomération de la Région 
Dieppoise 

  Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 décembre 2018 

 
Le marché relatif à l’exploitation des installations thermiques de la Ville de Dieppe arrive à 
échéance le 30 novembre 2020. Partant, Dieppe-Maritime a conclu un avenant de 
prolongation à son marché actuel afin de faire coïncider la fin de son marché d’exploitation 
des installations thermiques avec celui de la Ville de Dieppe. 
 
Dans un souci d’économie d’échelle, d’optimisation des coûts et compte tenu de l’intérêt que 
présenterait la mutualisation des démarches liées au renouvellement des contrats 
d’exploitation de chaque collectivité, la Ville de Dieppe et Dieppe-Maritime souhaitent mettre 
en œuvre une procédure de mise en concurrence commune. 
 
Celle-ci vise à sélectionner, dans un premier temps, le prestataire qui assistera les 
collectivités dans le renouvellement des contrats d’exploitation puis, dans un second temps, 
le prestataire qui aura en charge l’exploitation des installations thermiques de chaque 
collectivité. Pour ce faire, les parties conviennent de constituer un groupement de 
commandes dont les modalités de fonctionnement sont détaillées dans la convention de 
groupement. 
 
La convention de groupement de commandes prévoit notamment : 
 
- de désigner Dieppe-Maritime comme coordonnateur du groupement. Il serait chargé de 
mener les procédures de passation du marché public. A ce titre, il procèderait, dans le respect 
de la réglementation applicable aux marchés publics, à l’organisation de l’ensemble des 
opérations de sélection d’un ou de plusieurs cocontractants. 
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En outre, s’agissant du marché d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage, il serait également chargé 
de l’exécution administrative et financière du marché (excepté pour la tranche optionnelle 
n°4 pour laquelle chaque entité assurerait son suivi technique et financier). 
En conséquence, Dieppe-Maritime prendrait en charge le paiement des factures liées au 
marché et la Ville de Dieppe rembourserait les dépenses exposées par le coordonnateur, selon 
une clé de répartition déterminée au prorata du montant annuel des marchés de chauffage de 
chaque collectivité. 
 
- de passer deux procédures distinctes, à savoir un marché d'Assistance à Maitrise d'Ouvrage 
pour l'accompagnement dans le renouvellement des marchés d'exploitation thermiques de 
chacun des membres du groupement, ainsi qu'un Appel d'offres ouvert relatif à l'exploitation 
des installations thermiques incluant le chauffage, l'eau chaude, la ventilation et la 
climatisation des bâtiments des deux entités. 
 
- de faire supporter les frais de procédure de façon équitable par chaque membre du 
groupement. 
 
Ils seront avancés par le coordonnateur et la Ville de Dieppe remboursera à celui-ci la moitié 
des dépenses nettes qu’il aura exposées sur présentation de justificatifs visés par le comptable 
du coordonnateur. 
 
- de désigner trois représentants titulaires et trois représentants suppléants de la CAO de la 
Ville de Dieppe, élus parmi ses membres titulaires ayant voix délibérative, pour siéger à la 
commission d'appel d'offres du groupement de commandes. 
 
La présente convention prendra effet à compter de sa notification à l’ensemble des membres 
du groupement (la date retenue sera celle de la dernière notification). Elle prendra fin à la 
clôture des marchés compte tenu des missions du coordonnateur. 

 
Vu : 
- le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29, 
- le Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
 
Considérant : 
- la nécessité de passer un marché d'Assistance à Maîtrise d'Ouvrage pour le renouvellement 
des contrats d’exploitation des installations thermiques et leur suivi, 
- la nécessité de passer un marché d'exploitation des installations thermiques, 
- la volonté de la Ville de Dieppe de s'associer à Dieppe-Maritime pour la passation de ces 
marchés, 
- l'avis de la commission n° 1 du 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité décide : 
- d'approuver la constitution d'un groupement de commandes avec la 
Communauté d’Agglomération de la Région Dieppoise pour la passation d’un 
marché d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage d’une part et, d’autre part, la 
passation du marché d’exploitation des installations thermiques qui en découle, 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de groupement de 
commandes ainsi que tous les documents s’y rapportant, 
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer le marché d'Assistance à Maitrise 
d'Ouvrage à venir ainsi que tous les documents s'y rapportant, 
- de procéder à la désignation, par un vote à main levée, parmi les membres 
ayant voix délibérative de la CAO de la Ville de Dieppe, de trois représentants 
titulaires et de trois représentants suppléants de la Ville de Dieppe pour siéger à 
la Commission d’Appel d’Offres du groupement de commandes. 
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Sont désignés à l’unanimité : 
Membres titulaires : Patricia Ridel – François Lefebvre – Frédéric Weisz  
Membres suppléants : Marie-Luce Buiche – Yves Begos – Jocelyne Cyprien 
 

26 Aménagement des abords du multiplexe – marché de travaux en 3 lots 

  Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
 
Une consultation a été lancée selon la procédure adaptée (articles 22 et 27 du décret n°2016-
360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics). Elle se décompose en 3 lots établis comme 
suit : 
 

Numéro des lots Intitulé Heures minimum d’insertion 

1 Voirie – Réseaux divers 663 

2 Eclairage public 0 

3 Aménagements paysagers 117 

 
 
Les deux premiers lots comportent une tranche optionnelle en sus de leur tranche ferme : 
- Pour le lot n°1, la tranche optionnelle est la suivante : Tranche optionnelle n°1 : 
Aménagement d’un cheminement piétonnier entre le parvis du multiplexe et la rue 
Desmarquets ; 
- Pour le lot n°2, la tranche optionnelle est la suivante : Tranche optionnelle n°1 : 
Aménagement d’un cheminement piétonnier entre le parvis du multiplexe et la rue 
Desmarquets. 
 
Cette consultation contient une clause sociale appliquée aux lots n°1 et 3 afin de favoriser 
l’insertion professionnelle de personnes éloignées de l’emploi.  
 
L'avis d’appel public à la concurrence est paru sur le site Internet de la Ville de Dieppe, sur le 
site de dématérialisation (marches.publics-info) et Bulletin Officiel des Annonces des 
Marchés Publics (BOAMP) le 24 octobre 2018. La date limite de remise des plis a été fixée au 
22 novembre 2018 à 12h00. 
 
54 opérateurs économiques ont retiré un dossier de consultation. 8 opérateurs économiques 
ont fait parvenir une offre dans les délais. Les 8 candidatures ont été retenues. 
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La Ville de Dieppe a retenu les critères suivants : 
 

critère pondération 

Valeur technique (sur 100 points) dont :  

A/ Moyens humains et matériels propres au chantier : note sur 5 points 
coefficient 4  

B/ Matériaux : note sur 5 points coefficient 4 

C/ Organisation des travaux : note sur 5 points coefficient 6 

D/ Développement durable : note sur 5 points coefficient 2  

E/ Planning : note sur 5 points coefficient 4 

Méthode d’analyse des sous-critères : 

Très satisfaisant 5 points 

Satisfaisant 4 points 

Moyennement satisfaisant 3 points 

Peu satisfaisant 2 points 

Insatisfaisant 1 point 

Non renseigné 0 point 

Ce critère sera jugé sur les sous-critères A à E du mémoire technique 
devant impérativement être personnalisé à l'opération et :  

• Respecter l'ordre de présentation des points décrits ci-dessus ;  

• Respecter les nombres de pages maximums indiqués ci-dessus. 
La non-conformité de ce formalisme entraînera la perte maximale 
de 10 points sur la note globale de la valeur technique de l'offre 
(perte de 5 points pour non-respect de l'ordre de présentation ; 
perte de 5 points pour non-respect des nombres de pages 
maximum).  

55% 

 
Prix (sur 100 points) 

 

45% 

 
Les prix étant unitaires, seule une estimation (le montant du détail quantitatif estimatif) est 
ainsi connue à ce jour pour chaque lot.  
Au vu des critères de choix, du rapport d'analyse des offres et des conclusions de la 
Commission d’attribution en date du 7 décembre 2018, il est proposé de retenir les 
entreprises suivantes :  
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Lot Attributaire Tranche ferme 
Tranche 

optionnelle 1 
HT 

TOTAL HT 

1 COLAS 767 318,20 € 32 619,50 € 799 937,70 € 

2 CEGELEC SDEM 122 782,80 € 8 148 € 130 930,80 € 

3 ID VERDE 44 286,95 € --- 44 286,95 € 

 
Le montant global estimatif des lots attribués s'élèvent à 975 155,45 € HT.  
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 
- l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
- Le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
 
Considérant l'avis de la Commission d’attribution en date du vendredi 7 décembre 2018 
relatif à l'attribution des trois lots de cette consultation, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, décide : 
- de retenir les opérateurs économiques désignés ci-dessus, 
- d'autoriser M. le Maire à signer les marchés avec les différents opérateurs 
économiques retenus ainsi que toutes les pièces afférentes nécessaires à leur 
attribution et à leur exécution, 
- d'autoriser M. le Maire à prendre toute décision relative à l'exécution des 
marchés y compris leur résiliation potentielle.   
 
 

27 Restructuration du site "Château-Michel" – prolongation de la convention de 
financement Ville de Dieppe / Centre Hospitalier de Dieppe- avenant n° 1 à la 
convention n° 2016-02 

  Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Par délibération n° 6 en date du 17 décembre 2015, le Conseil Municipal a approuvé la 
convention attributive d'une subvention d'investissement par la Ville pour la restructuration 
du site personnes âgées du Centre Hospitalier de Dieppe dénommé "Château Michel". 
 
La restructuration porte sur : 

• la construction de 164 places d'EHPAD, 
• la sécurisation « Ma Normandie » et « Les Conifères », 
• l'humanisation « Ma Normandie » et « Les Conifères », 
• l'acquisition de nouveaux équipements. 

 
La participation de la Ville, sous la forme du versement d'une subvention d'équipement 
s'élève à 500 000 €, dont le paiement s'étalait prévisionnellement de 2015 à 2019. 
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Le Centre Hospitalier de Dieppe nous a informé que la seconde phase des travaux de 
sécurisation et de restructuration des deux bâtiments « Ma Normandie » et « Les Conifères » 
nécessitait un  allongement des délais de la phase de préprogrammation et que cette situation 
conduisait à solliciter une prorogation de financement au 31 décembre 2022. 
 
Le solde de la subvention d'équipement d'un montant de 200 000 € fera l'objet d'un 
versement de 50 000 € par an de 2019 à 2022. 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du Code général des Collectivités Territoriales, 
- la délibération n° 6 du 17 décembre 2015 relative à la restructuration du site « Château 
Michel » approuvant la convention de financement Ville de Dieppe / Centre Hospitalier de 
Dieppe, 
- la convention attributive d'une subvention d'investissement pour la restructuration du site 
personnes âgées du Centre Hospitalier de Dieppe n° 2016-02 du 6 janvier 2016, 
- le projet d'avenant à cette convention, 
 
Considérant :  
- la demande de prorogation de la convention de financement formulée par le Centre 
Hospitalier de Dieppe, 
- l'avis de la commission n° 1 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- approuve la prorogation de la convention de financement relative à la 
restructuration du site personnes âgées du Centre Hospitalier de Dieppe, 
- autorise M. le Maire ou l'Adjoint Délégué à signer l'avenant n° 1 à la convention 
n° 2016-02 à intervenir avec le Centre Hospitalier de Dieppe fixant les modalités 
de contribution de la Ville de Dieppe au financement dudit projet, 
 
Les versements interviendront selon les modalités de paiement définies au présent avenant 
sur les crédits ouverts aux budgets. 
 
 

28 Tarification 2019 pour la mise à disposition de moyens Ville de Dieppe à 
l'Agglomération Dieppe Maritime pour le traitement hivernal des voiries 
d'intérêt communautaire - actualisation des tarifs 

  Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Dans le cadre du plan d'intervention neige et verglas et suite à la délibération du conseil 
municipal en date du 13 décembre 2012, une convention a été établie entre la Ville de Dieppe 
et l'Agglomération Dieppe Maritime mettant à disposition les moyens de la Ville de Dieppe 
pour le salage et le déneigement des voiries d'intérêt communautaire, notamment les zones 
d'activités et les voiries dédiées aux transports urbains en site propre. 
 
Chaque intervention sur ces voiries fait l'objet d'une participation financière de Dieppe 
Maritime définie à l'article 4 – Modalités financières de cette convention. 
Ces coûts sont actualisés chaque année : 

• pour la fourniture du sel, en fonction du taux de révision du marché de fourniture de 
sel : + 4% 
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• pour les tarifs de mise à disposition des moyens humains et matériels, sur la base de 
l'augmentation des prix du carburant, des matériels et sur les coûts horaires des 
agents : +2,5% 

 
Vu : 
- l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- la délibération n° 60 du Conseil Municipal du 13 décembre 2012 relative à la convention n° 
2013-117 en date du 22 avril 2013 correspondante. 
 
Considérant : 
- que ces tarifs prennent effet à compter du 1er janvier 2019, 
- l'avis de la commission n° 3 en date du 4 décembre 2018. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, approuve les tarifs 
qui seront applicables au 1er janvier 2019 tels que détaillés dans le tableau 
annexé. 
 
 

29 Tarifs 2019 - stationnement payant dans les parcs en ouvrage et en voirie 

  Rapporteur : M. Luc Desmarest 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Il convient de déterminer les tarifs du stationnement payant 2019, pour les parkings en 
ouvrage : parkings de la Barre, de la Plage, de l'Hôtel de Ville et Saint-Jacques, des aires de 
camping cars et en voirie. 
Conformément à l’article 16 du contrat de délégation de service public qui stipule : “ au plus 
tard au 1er septembre de chaque année, le délégataire propose une révision des tarifs 
unitaires, plafonds prévus en annexe 3 et 4 (…) au 1er janvier de chaque année, qui ne peut 
être supérieure à l’application d’un coefficient K donné par la formule ...” 
Le conseil municipal délibère sur ces nouveaux tarifs dans un délai de 3 mois à compter de 
la réception de la proposition du délégataire et au plus tard le 31 décembre de chaque année 
pour une application au 1er janvier de l’année suivante.” 
 
En accord avec le délégataire du stationnement payant, la société Indigo, les tarifs qui 
augmentent sont le résultat de l’application de la formule d’indexation prévue au contrat. Il a 
été négocié avec la société Indigo que certains tarifs ne subiraient aucune augmentation. 
 
Il est donc prévu d’arrêter les tarifs de la façon suivante :  
 

• Dans les parkings en ouvrage  
 
- Parkings de la Barre, Hôtel de Ville et Plage : tarifs horaires : les tarifs horaires subissent 
une légère augmentation après 1 heure et demie de stationnement en raison de l’application 
de la formule d’indexation, néanmoins le tarif reste plafonné à 8 € à partir d’une durée de 
stationnement de plus de 9h dans le parking de l’Hôtel de Ville et de la Barre et à 10 € pour le 
parking de la Plage en haute saison. 
 
- Parkings de la Barre et de la Plage : Abonnements : Il a été décidé que seul l’abonnement 
permanent 24h/24 augmenterait selon la formule d’indexation.  
Les tarifs de l’abonnement jour (du lundi au samedi de 7h à 20h), de l'abonnement nuit et de 
l'abonnement moto n’évoluent pas. 
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- Parkings de Hôtel de ville et Saint Jacques  : Abonnements : Il n’est prévu aucune 
augmentation des tarifs dans ces deux parcs. 
 
- Aires de camping cars : les tarifs augmentent selon la formule d’indexation pour le forfait 5h 
et 24 h, toutefois le délai maximal de stationnement autorisé (48h) n’augmente pas.  
 

• La voirie :  Zone orange et zone verte 
 
Il est fait application de la formule d’indexation pour chaque pas horaires à compter d’1h15 
de stationnement, néanmoins le tarif maximum en zone orange reste à 3 € pour plus de 2h30 
de stationnement et pour plus de 8h30 de stationnement en zone verte, le forfait post 
stationnement reste inchangé. 
 
Le forfait résident : afin de rendre cette formule de stationnement plus attractive, il a été 
négocié avec le délégataire une baisse du tarif résident pour sa formule mensuelle. Si le forfait 
semaine reste à 10 €, le forfait mensuel passe de 32 € à 26 €.   
 
Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant l'avis de la commission n°3 du 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à compter du 1er janvier 
2019 : 
- d'augmenter certains tarifs des parkings en ouvrage et en voirie selon la 
formule d’indexation prévue au contrat de délégation de service public conclu 
avec Indigo, 
- de maintenir certains tarifs des parkings en ouvrage et en voirie, au même 
niveau qu'en 2018, en particulier les abonnements jours et les tarifs jusqu'à une 
heure trente minutes dans les parkings en ouvrage, pour préserver l'attractivité 
du centre ville, 
- de diminuer le forfait résident mensuel, pour faciliter le stationnement des 
habitants de l'hyper centre, 
- d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents se 
rapportant à ces décisions. 
 
Vote :  
- 32 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5), “Unis pour Dieppe" 
(2) 
- 4 voix “Contre” : groupe “Dieppe au Coeur”,  
 



57 

 

30 Calcul de la Dotation Globale de Fonctionnement 2019 s'appuyant sur le 
critère de la longueur de la voirie publique communale  

  Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Chaque année la ville de Dieppe met en œuvre des opérations de classement et de 
déclassement du domaine public communal. De plus des échanges fonciers d'importance 
concernant la voirie notamment dans le secteur « Val-Druel », ont été réalisés entre la Ville 
de Dieppe et les bailleurs sociaux SODINEUF et Habitat 76 entre 2013 et 2018 dans le cadre 
du périmètre du renouvellement urbain ANRU, modifiant le linéaire de voirie au 1er janvier 
2018. 
 
Vu les articles L 2121-29 - L 2334-1 à L 2334-23 du Code général des collectivités 
territoriales, 
 
Considérant :  
- le mode de calcul de la Dotation Globale de Fonctionnement s'appuyant sur l'un des critères 
concernant la longueur de la voirie publique communale. 
- l'obligation de déclarer chaque année auprès des services de la préfecture la longueur de 
voirie communale mise à jour, compte-tenu du classement de nouvelles voies dans le 
domaine public communal. 
- les derniers aménagements de voirie réalisés sur la commune de Dieppe au cours de l'année 
2017 notamment la création de voiries nouvelles, modifiant le linéaire de voirie au 1er janvier 
2018. 
- la nécessité d'actualiser le tableau d'inventaire des voiries tel qu'annexé et d'approuver le 
linéaire de voirie communale à 108 187 mètres linéaires. 
- l'avis de la commission n° 3 du 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- prend connaissance du tableau d'inventaire des voies communales mise à jour. 
- approuve le linéaire de voirie communale à 108 187 mètres linéaires. 
- autorise M. le Maire à déclarer ce nouveau linéaire auprès des services de la 
préfecture pour la revalorisation de la Dotation Globale de Fonctionnement. 
 
 

31 Approbation du Schéma Directeur Cyclable communal 

  Rapporteur : Mme Jolanta Avril 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
En décembre 2016, la ville de Dieppe a mandaté un bureau d’étude afin d’élaborer un Schéma 
Directeur Cyclable communal. 
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Les enjeux identifiés pour l’élaboration d’un tel schéma sont multiples.  
Économiques et sociétal d’abord ; en effet, labellisée par 2 fois, « Ville et territoire vélo-
touristiques » (rebaptisée depuis “Territoire Vélo”), Dieppe représente d’ores et déjà une 
étape incontournable de l’axe aménagé en Avenue Verte Paris/Londres, mais elle constitue 
également un des points de passage de la Véloroute du Littoral. Favoriser et promouvoir le 
vélo sur le territoire permettra de conforter et de renforcer la position de la Ville de Dieppe 
comme destination touristique. 
Et sociétal, puisqu’en réalisant un Schéma Directeur Cyclable la Ville a initié une démarche 
partenariale et participative avec les associations locales et les habitants usagers du vélo. Ce 
faisant, la Ville s’assure d’une démarche qui respecte tous les usagers de la route et de 
l’espace public. 
 
Mais l’élaboration d’un Schéma Directeur Cyclable incarne également une démarche 
résolument tournée vers l’avenir dont les enjeux sont aussi sociaux, environnementaux et de 
santé publique. 
En se fixant comme objectif le déploiement d’un schéma cyclable de qualité, la Ville de 
Dieppe facilitera le recours au vélo comme un moyen de déplacement quotidien peu coûteux. 
En outre, cette démarche, favorise l’évolution des mobilités en prônant l’utilisation de modes 
de déplacements comme le vélo, et vise ainsi à réduire l’impact direct de nos déplacements 
sur l’environnement et la qualité de l’air d’une part, et à encourager des déplacements plus 
actifs d’autre part. 
 
Les principaux résultats de l’étude, qui aura duré un an, sont synthétisés ci-dessous. 
 
A - Diagnostic  
La première phase de cette étude montre qu’à Dieppe la pratique du vélo est principalement 
développée chez les touristes et les cyclistes sportifs, qui ne marquent pas, ou peu, d’arrêts 
dans la commune et contribuent de manière relativement faible à l’économie locale. 
Une pratique cyclable de loisir existe en centre ville mais reste insuffisamment développée du 
fait d’un manque d’accessibilité depuis les autres quartiers et d’un sentiment d’insécurité. 
Les déplacements quotidiens, freinés par l’absence d’un schéma cyclable global et des moyens 
associés mais aussi par des automobilistes peu sensibilisés et habitués à leur présence, sont 
donc un axe majeur de développement pour favoriser la pratique cyclable. 
 
Parmi les différents outils mobilisés lors de ce diagnostic, une enquête auprès des cyclistes et 
des non cyclistes a permis de recueillir 136 réponses différentes qui mettent en avant : 

• La qualité du réseau cyclable considérée par les répondants, cyclistes ou non, 
comme mauvaise et comme un frein à l’utilisation du vélo dans la ville ; 

• Le sentiment d’insécurité qui, comme dans de nombreuses villes de France, est le 
premier frein à l’utilisation du vélo.  

Les non cyclistes Dieppois se déclarent néanmoins prêts, pour 40% d’entre eux, à utiliser le 
vélo comme mode de déplacement avec le déploiement d’un schéma cyclable de qualité. 
 
Au delà des questionnaires, le processus de concertation des habitants a aussi été mené sous 
la forme : 

• d’une carte interactive permettant à tous les habitants de proposer des évolutions des 
différents secteurs de la ville, 

• de deux réunions publiques pour échanger sur le diagnostic, les besoins et les 
propositions de schéma directeur. 

 
Un état des lieux technique a permis de compléter ce diagnostic en cartographiant les 
données techniques du territoire et en mettant en évidence les contraintes (ex. : la 
topographie) et atouts (ex. : les courtes distances) de la ville d’un point de vue 
cyclable. 
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Un bilan de diagnostic (ou analyse AFOM) est joint au présent document. 
 
B – Enjeux  
Les enjeux identifiés, par la phase diagnostic de l’étude, pour améliorer la pratique cyclable 
sont les suivants : 

• Proposer un maillage hiérarchisé sur l’ensemble de la commune 
• Travailler sur la place respective du vélo et de la voiture (vitesse, signalisation, 

stationnement, contrôles, sensibilisation, etc.) 
• Améliorer la lisibilité du réseau 
• Proposer les services essentiels à un développement de la pratique vélo au quotidien 
• Sensibiliser la population sur la thématique vélo, notamment via les entreprises et 

les Écoles du territoire 
 
Selon le bureau d’études Vizea, la dynamique actuelle, suscitée à la fois par les évolutions 
récentes en matière de réglementation cyclable (on peut y ajouter la parution du Plan vélo et 
mobilités), la mobilisation de divers acteurs territoriaux tels que la Communauté 
d’Agglomération, le Département et le Syndicat Mixte du port de Dieppe et la démarche de 
concertation citoyenne tous deux lancés dans le cadre du Schéma directeur cyclable 
communal, est favorable à de rapides avancées dans ce domaine pour les différentes 
catégories d’usagers. 
 
C – Schéma Directeur Cyclable 
Afin de répondre aux enjeux identifiés par le diagnostic, le schéma directeur cyclable intègre 
trois niveaux de hiérarchisation de voies cyclables :  

• axes structurants de niveau 1,  
• axes de desserte inter quartiers de niveau 2  
• et axes de desserte intra quartiers de niveau 3.  

Il prévoit l’accompagnement de ces aménagements par des mesures facilitant le 
développement de la pratique vélo. 
 
Pour les différents niveaux hiérarchiques de voiries cyclables, le schéma directeur de la 
ville de Dieppe propose des aménagements cyclables adaptés. Ces aménagements sont 
variés, ils présentent une grande diversité de niveaux d’investissement et de 
protection des cyclistes (aire piétonne, zone 20 ou zone 30, voie verte, double sens 
cyclable, voie vélo bus, chaussée mixte piéton vélo et bande ou piste cyclable). 
 
La stratégie cyclable retenue pour la ville de Dieppe s’illustre au travers des 
trois cartes fournies en annexe du présent document : 

1. La première représente le linéaire de voies ayant vocation à appartenir au schéma 
cyclable structurel Dieppois, avec trois niveaux de priorité ; 

2. La seconde représente les aménagements cyclables proposés afin d’améliorer la 
cyclablilité de ces axes ; 

3. La troisième permet de dresser un bilan de l’état d’avancement du schéma 
directeur cyclable de la ville de Dieppe. 

 
Afin de répondre aux enjeux définis par la phase diagnostic de l’étude, le schéma directeur 
cyclable prévoit le déploiement de trois volets techniques déclinés en fiches actions : 

• Volet n°1 : Aménagements cyclables des voiries (exemples de fiches action : 
Création de nouveaux aménagements cyclables, DSC supplémentaires, Traitement 
cyclable des voies sans aménagement vélo spécifique : sas et cédez-le-passage vélo aux 
feux, etc.) 

• Volet n°2 : Services associés au développement de la pratique du vélo 
(exemples de fiches action : Renforcement du stationnement vélo, Services de 
location / réparation…) 
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• Volet n°3 : Gouvernance et Communication (exemples de fiches action : Charte 
cyclable pour une meilleure prise en compte dans les documents d’urbanisme et les 
projets d’aménagements, organisation d’événementiel, démarches incitatives à 
l’utilisation des vélos dans les trajets domicile / travail, etc.)  

 
Vu l'article L 2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 

 
Considérant :  
- la volonté de la Ville de Dieppe de poursuivre sa politique en faveur des déplacements actifs, 
- l’engagement de la collectivité dans le développement de la pratique cyclable, 
- que la validation du Schéma Directeur Cyclable représente une condition d’attribution 
d’aides financières auprès de partenaires tels que l’ADEME ou le Département, 
- la parution du Plan Vélo et Mobilités et les opportunités d’accompagnement susceptibles 
d’en émaner, 
- l’avis de la commission n° 3 du 04 décembre 2018 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- valide le Schéma Directeur Cyclable communal, 
- autorise M. le Maire, ou l’adjoint délégué, à signer toutes les demandes de 
subventions et toutes les pièces se rapportant à la mise en œuvre du Schéma 
Directeur Cyclable communal, 
- autorise M. le Maire à valider le lancement des travaux nécessaires à la mise en 
œuvre du Schéma Directeur Cyclable communal, 
- autorise M. le Maire à signer, le cas échéant, les conventions entre la 
Commune et les partenaires à la mise en œuvre du Schéma Directeur Cyclable 
communal, 
- autorise M. le Maire à signer, le cas échéant, les demandes d’autorisations de 
lancement des travaux avant octroi de subventions. 
 
 

32 Prescription de la modification n° 3 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) 

  Rapporteur : M. François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Le conseil municipal a approuvé le Plan Local d'Urbanisme de Dieppe par délibération du               
22 janvier 2014. 
Afin d'optimiser l'utilisation du foncier disponible et de mettre en cohérence la 
réglementation locale avec la réglementation nationale (évolutions induites notamment par 
la loi ALUR du 24 mars 2014), certains articles du règlement du PLU ont été remaniés dans 
le cadre de la procédure de modification approuvée le 2 juin 2016. 
La 2ème modification du PLU, visant à permettre l'évolution de sites qualitatifs que le 
règlement n'autorisait pas jusqu’alors et portant sur la modification d'une règle des 
dispositions générales dont la rédaction ne permettait pas de garantir la sécurité juridique 
des actes délivrés, a été approuvée par le conseil municipal du 12 octobre 2017. 
 
Le PLU est appliqué depuis maintenant près de cinq années lors de l'instruction des 
autorisations du droit des sols (permis de construire, permis de démolir, permis d'aménager, 
déclarations préalables) et renseigné sur les certificats d'urbanisme délivrés par la commune. 
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Il apparaît aujourd’hui nécessaire de réajuster ponctuellement le zonage de la zone UIp. En 
effet, le découpage actuel de la zone UIp et plus particulièrement UIpa nécessite d'être 
redéfini afin de permettre une continuité entre le site SAIPOL et la parcelle contigüe dont la 
localisation est cohérente avec une destination industrialo-portuaire. 
 
Par ailleurs, les dispositions de la zone UA en matière de réalisations d'aires de 
stationnement constituent un obstacle réglementaire  à la réalisation d'opérations de 
construction neuves en centre ville. Il convient donc de modifier une partie de l'article UA -12 
du règlement du PLU. 
 
Les modifications mineures développées ci-après visent à permettre la réalisation 
d'opérations permettant de soutenir la dynamique du développement du territoire dieppois 
dans un contexte juridique sécurisé.  
 
Il est ainsi proposé de modifier le règlement du PLU sur les 2 points énumérés ci-après :  
 
1) Ajustement du découpage de la zone UIpa: 

 
La zone UI est destinée à recevoir des activités économiques (industrielles, artisanales, 
commerciales,...) avec des destinations plus précises. Elle comprend cinq sous -secteurs 
dont : 
 
Le secteur UIp correspond au secteur portuaire, avec un sous secteur UIpa qui correspond 
aux installations industrialo-portuaires. 
 
Le sous secteur UIpa concerne les installations à caractère industrialo-portuaire situées entre 
la Route de Bonne Nouvelle, la rue Alphonse Goubert et la rue Georges Robbe. Il apparaît 
cohérent d'inclure dans ce sous secteur UIpa, le terrain immédiatement  limitrophe à ces 
installations, classé aujourd'hui en zone  UIp. En effet, sa localisation et sa proximité avec des 
installations industrialo-portuaires déjà présentes  induisent la nécessité de permettre 
l'accueil d'activités de même  type. 
De plus l'actuel zonage UIpa constitue une coupure au sein de la zone UIp, l'ajustement 
proposé ici apporte une continuité du sous-secteur UIpa au sein de la zone UIp, favorable à 
un développement cohérent du territoire. 
 
Par ailleurs, deux maisons d'habitation à l'état d'abandon,  situées immédiatement à l'Est de 
cette parcelle ont été inclues, lors de l'élaboration du PLU, en zone UM. Ce zonage se 
matérialise par une enclave de la zone UM au sein de la zone UIp. 
Compte-tenu de leur état d'abandon  il est proposé, dans ce souci de continuité de zonage, de 
les inclure également en zone UIpa. 
 
2) Modification de l'article UA-12 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d'aires de stationnement. 

 
L'article UA-12 du PLU impose, entre-autre, la réalisation d'une place de stationnement par 
tranche de 90 m² de surface de plancher, à partir de 40 m² de surface de plancher pour les 
constructions à usage d'habitation. 
En ce qui concerne les constructions à usage de bureaux, il est exigé la réalisation de une 
place par tranche de 90 m² de surface de plancher. 
 
Ces obligations constituent un réel obstacle réglementaire à la réalisation d'opérations de 
constructions neuves en centre -ville. 
En effet, les dents creuses, très peu nombreuses en centre -ville, se caractérisent par des 
unités foncières de petite taille souvent concernées par la présence de caves présentant un  
fort intérêt patrimonial en sous-sol. 
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Ces caractéristiques induisent de prévoir la réalisation de stationnement en rez-de -chaussée 
impliquant des réalisations dont l'architecture est peu qualitative voire même irréalisable 
compte-tenu de la réglementation du Site Patrimonial Remarquable applicable dans ce 
secteur. 
De plus, de telles réalisations seraient en rupture totale avec la typologie des constructions 
environnantes dont les rez-de-chaussée accueillent majoritairement des commerces, de 
l'habitation ou des professions libérales. 
 
L'article UA-12 prévoit d'ores et déjà  l'absence d'obligation en matière de réalisation de 
places de stationnement  pour les commerces, les restaurants et les opérations de 
réhabilitation et de changement de destination  
 
Il est donc proposé d'étendre cette exonération aux constructions neuves à usage d'habitation 
et de bureaux.   
 
Vu : 
- l'article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- la Loi du 13 décembre 2000, dite « Solidarités et Renouvellements Urbains », 
- l’ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des 
procédures d’élaboration, de modification et de révision des documents d’urbanisme, 
- la délibération n° 6 du 22 janvier 2014 approuvant le Plan Local d’Urbanisme, 
- la délibération n° 24 du 2 juin 2016 approuvant la modification n°1 du PLU, 
- la délibération n° 36 du 12 octobre 2017 approuvant la modification n°2 du PLU, 
 
Considérant : 
- le besoin de réajuster ponctuellement le zonage du sous-secteur UIpa  en vue d'assurer un 
aménagement du territoire cohérent avec les constructions environnantes, 
- la nécessité de modifier l'article UA-12 du règlement du PLU afin de rendre possible la 
réalisation d'opérations de constructions neuves sur les « dents creuses » situées en centre-
ville, 
- l’avis de la Commission n°3, réunie le 4 décembre 2018 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal prend acte du lancement de la 
procédure de modification n° 3 du Plan Local d'Urbanisme de Dieppe. 

 
Vote : 
- 32 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5), “Unis pour Dieppe" 
(2), 
- "Abstention" du groupe "Dieppe au cœur" (4). 
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33 Abrogation de la délibération n° 23 du 29 mars 2018- cession au profit de la 
"SCI 24 avril" au prix de 1 400 000 € de l’ensemble immobilier Résidence 
Victor Hugo, parcelle cadastrée AC n° 251 pour 2019 m² 

  Rapporteur : M. François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La Ville de Dieppe est propriétaire de l’ensemble immobilier situé 3 à 5 rue Victor Hugo, 
parcelle cadastrée section AC n° 251, d’une contenance d’environ 2 019 m².  
Par la délibération n° 23 du 29 mars 2018, le conseil municipal a approuvé la cession de cet 
ensemble immobilier au profit de la SCI du 24 Avril, représentée par Monsieur Paul Planque, 
dont le siège social se situe Ancien Chemin de Blauzac à Alès, Arpaillargues et Aureilhac 
(30700) pour un montant de 1,4 million d’euros. 
Un compromis de vente a alors été signé le 27 juin dernier. Cependant, en raison de l’absence 
de financement pour la réalisation de son projet, la SCI du 24 avril a dû renoncer à 
l’acquisition de l’ensemble immobilier. Cette renonciation a été formalisée par le courrier en 
date du 20 novembre 2018.  
Par conséquent, il convient d’abroger la délibération n° 23 du conseil municipal du 29 mars 
2018 en raison des motifs exposés précédemment. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29, 
- la délibération n°23 en date du 29 mars 2018 approuvant la cession de l'ensemble 
immobilier   "résidence Victor Hugo" au profit de la SCI 24 avril, 
 
Considérant :  
- que la ville de Dieppe est propriétaire de l’ensemble immobilier sis 3 à 5 rue Victor Hugo, 
parcelle cadastrée section AC n° 251 pour une superficie d'environ 2019 m²,  
- le compromis de vente signé le 27 juin 2018 avec la condition suspensive de l’obtention d’un 
prêt bancaire, 
- l’absence de financement pour l’acquisition de l’ensemble immobilier par la SCI du 24 avril, 
- le courrier de renonciation de l’acquisition de l’ensemble immobilier par la SCI du 24 avril 
en date du 20 novembre 2018, 
- l'avis de la commission n°3 en date du 4 décembre 2018. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’abroger la délibération n° 
23 du conseil municipal du 29 mars 2018 en raison de l’absence de financement 
pour l’acquisition de l’ensemble immobilier « Résidence Victor Hugo », sis 3 à 5 
rue Victor Hugo, parcelle cadastrée section AC n° 251, d’une superficie 
d'environ 2019 m² par la SCI du 24 avril. 
 
Vote : 
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5),  
- "Abstention" des groupes "Dieppe au coeur" (4) et “Unis pour Dieppe" (2). 
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34 Cession au profit de la SNC Normandie de la RPA Victor Hugo sise à Dieppe, 
3 à 5 rue Victor Hugo, parcelle cadastrée AC n° 251  

  Rapporteur : M. François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 décembre 2018 

 
La Ville de Dieppe est propriétaire de l’ensemble immobilier situé 3 à 5 rue Victor Hugo, 
parcelle cadastrée section AC n° 251, d’une contenance d’environ 2019 m².  
Cet ensemble immobilier est composé d’une résidence service seniors comportant 67 
logements, cinq cases commerciales et 17 places de stationnement. 
La SNC  Normandie dont le siège social se  situe 50 rue de la Chaussée d’Antin, 75009 Paris, 
représentée par son Directeur Général Délégué, Monsieur Guillaume De Hulster, s’est portée 
acquéreur de l’ensemble immobilier pour un montant de 1 400 000€.  
Cette cession est réalisée sans condition suspensive. L’acquéreur souhaite acquérir l’ensemble 
immobilier avant la fin d’année 2018. Le paiement de l’ensemble pourra être comptant ou 
bien par le biais d’un crédit vendeur avec un déblocage des fonds devant intervenir au plus 
tard le 31 janvier 2019.  
Bien que ce prix est inférieur à l’estimation des domaines dont le montant est de 2 985 000 €, 
il parait opportun de donner une issue favorable à cette offre, étant donné l’intérêt public de 
maintenir une résidence service seniors en centre-ville, de diversifier les offres de logement 
pour les personnes âgées autonomes et la nécessité de réaliser de lourds travaux de 
rénovation au sein de cette résidence (changement de la toiture, réalisation d’une isolation 
thermique et rénovation des salles de bains de chaque logement aux normes PMR).  
Par délibération n° 28 du Conseil Municipal du 1er février 2017, il a été approuvé le 
déclassement et la désaffectation par anticipation de l’ensemble immobilier grâce aux 
dispositions de la loi 2016-1691 en date du 9 décembre 2016 relative à la transparence 
économique dite « loi Sapin II ». Par cette délibération, l’ensemble immobilier est déclassé du 
domaine public et en attente d’une désaffectation qui devra intervenir au plus tard le 31 
janvier 2020.  
Cette cession est alors réalisée avec la condition résolutoire de la justification de la 
désaffectation du domaine public communal de l’immeuble.  
 
Vu :  
- le code général des Collectivités Territoriales, article L.2121-29, 
- le code général des Collectivités Territoriales, article L.2241-1 modifié par l’ordonnance 
n°2009-526 du 12 mai 2009 (Le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et sur les 
opérations immobilières effectuées par la commune), 
- le code général de la Propriété des Personnes Publiques, article L.3221-1 (L'avis de l'autorité 
compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics 
est donné dans les conditions fixées aux articles L.2241-1, L.3213-2, L.4221-4, L.5211-37 et 
L.5722-3 du code général des Collectivités Territoriales) et L.2141-1 ( Un bien d’une personne 
publique qui n’est plus affecté à un service public ou à l’usage direct du public, ne fait plus 
partie du domaine public à compter de l’intervention de l’acte administratif constatant le 
déclassement) , 
- les délibérations n °28 et 28 bis en date du 1er février 2017.  
- la délibération n°48 du 10 juillet 2017  
- l’avis de France Domaine en date du 21 mars 2018  
 
Considérant :  
- que la ville de Dieppe est propriétaire de l’ensemble immobilier sis 3 à 5 rue Victor Hugo, 
parcelle cadastrée section AC n° 251 pour une superficie d'environ 2019 m².  
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- que la SNC Normandie, dont le siège social est situé 50 rue de la Chaussée d’Antin, 75009 
Paris a sollicité la ville afin de procéder à l'acquisition de cet ensemble immobilier,  
- qu’étant donné l’intérêt public lié au maintien de la gestion de cet ensemble immobilier en 
centre ville et la réalisation de lourds travaux de rénovation, il apparaît judicieux de donner 
une suite favorable à cette offre de prix inférieure à l’estimation des domaines; 
- que cette vente est réalisée sous la condition résolutoire de la désaffectation du domaine 
public de l’ensemble immobilier, 
- que cette désaffectation devra intervenir avant le 31 janvier 2020, 
- que le paiement de cette acquisition pourra s’effectuer comptant ou par le biais d’un crédit-
vendeur, avec un déblocage des fonds devant intervenir au plus tard le 31 janvier 2019. 
- l'avis de la commission n° 3 du 04 décembre 2018, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 
- approuve la cession de l‘ensemble immobilier « Résidence Victor Hugo », sis 3 
à 5 rue Victor Hugo, parcelle cadastrée section AC n° 251, d’une superficie 
d'environ 2019 m², au profit de la société SNC Normandie ou de toute personne 
morale venant s'y substituer, au prix de 1 400 000 €,  
- autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes devant 
intervenir à cet effet, étant précisé que les frais, taxes, droits et honoraires 
seront à la charge de la société SNC Normandie, acquéreur, ou de toute 
personne morale venant s'y substituer ; 
- indique que la recette en résultant sera inscrite au budget communal de 
l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession. 
 
Vote :  
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5), 
- “Abstention” des groupes “Unis pour Dieppe" (2) et “Dieppe au Coeur” (4) 
 
 

35 Formulation d’un avis quant à la cession par Sodineuf Habitat Normand de 
24 logements de la Résidence Les Lys, immeuble Maximilien Robespierre, 
route du Vallon à Dieppe 

  Rapporteur : M. François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Par un courrier reçu en mairie le 25 septembre 2018, la Préfecture de la Seine Maritime 
sollicite, conformément à l'article L 443-7 du code de la Construction et de l'Habitation, l'avis 
de la ville quant à la cession de 24 logements locatifs sociaux Résidence Les Lys, immeuble 
Maximilien Robespierre, route du Vallon à Dieppe. 
 
La cession de ces logements interviendrait en priorité au profit des occupants, ou lors de la 
libération de ces logements, au profit de locataires sociaux de la société Sodineuf Habitat 
Normand, et porte,  conformément à la réglementation en vigueur, sur des appartements 
construits il y a plus de 10 ans. 
 
La cession de ces logements  risque d’occasionner une copropriété dégradée, il est donc fait 
opposition au projet de cession des 24 logements situés Résidence Les Lys, immeuble 
Maximilien Robespierre, route du Vallon, à Dieppe. 
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Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- le code de la construction et de l'habitation et notamment le articles L.443-7 à L.443-15-5. 

 
Considérant :  
- que la cession des 24 logements situés Résidence Les Lys, immeuble Maximilien 
Robespierre, route du Vallon, à Dieppe, s'inscrirait en priorité dans le parcours résidentiel de 
locataires sociaux, conformément à la réglementation en vigueur. 
- mais qu’au risque d’occasionner une copropriété dégradée, il est fait opposition au projet de 
cession des 24 logements situés Résidence Les Lys, immeuble Maximilien Robespierre, route 
du Vallon, à Dieppe. 
- l’avis de la commission n°3 du 4 décembre 2018. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’adresser à la Préfecture 
de la Seine-Maritime un avis défavorable à la cession par la société Sodineuf 
Habitat Normand des 24 logements sociaux situés Résidence Les Lys, immeuble 
Maximilien Robespierre, route du Vallon, à Dieppe. 
 
Vote : 
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5),  
- 6 voix "Contre" : groupe "Dieppe au coeur" (4) et groupe “Unis pour Dieppe" 
(2). 
 
 

36 Formulation d’un avis quant à la cession par l’ESH Sodineuf Habitat 
Normand d’un logement 16 impasse Hanias Réville à Neuville-lès-Dieppe 

  Rapporteur : M. François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Par un courrier reçu en mairie le 2 novembre 2018, la Préfecture de la Seine Maritime 
sollicite, conformément à l'article L 443-7 du code de la Construction et de l'Habitation, l'avis 
de la ville quant à la cession d’un logement locatif social situé au 16 impasse Hanias Réville à 
Dieppe. 
 
La cession de ce logement interviendra en priorité au profit des occupants, ou lors de la 
libération de ce logement, au profit de locataires sociaux de l’ESH Sodineuf Habitat 
Normand, et porte, conformément à la réglementation en vigueur, sur un appartement 
construit il y a plus de 10 ans. 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- le code de la Construction et de l'Habitation et notamment les articles L.443-7 à L.443-15-5. 

 
Considérant :  
- que la cession d’un logement, situé au 16 impasse Hanias à Dieppe, s'inscrira en priorité 
dans le parcours résidentiel d'un actuel locataire social, conformément à la réglementation en 
vigueur, et recueille un avis favorable de la Ville.   
- l’avis de la commission n°3 du 4 décembre 2018. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, décide d'adresser à 
la Préfecture de la Seine-Maritime un avis favorable à la cession par l’ESH 
Sodineuf Habitat Normand du logement situé 16 impasse Hanias Réville à 
Neuville-Lès-Dieppe. 
 
 

37 Désaffectation et déclassement du domaine public communal du site Les 
Roches sis à Dieppe 73 avenue Gambetta, parcelle cadastrée BE n° 292 

  Rapporteur : M. François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La Ville de Dieppe est propriétaire du site des Roches situé au 73 avenue Gambetta, parcelle 
cadastrée section BE n°292, d’une contenance d’environ 16 216m².  
Par délibération du Conseil Municipal en date du 25 juin 1987, la Ville de Dieppe a créé une 
régie à simple autonomie financière afin d’assurer la gestion du domaine en centre 
d’hébergement, d’accueil, de formation et d’animation.  
 
Le domaine a comptabilisé jusqu'à plus de 10 000 nuitées à la fin des années 90. Les 
évolutions législatives et réglementaires sur les centres d’hébergements sont de plus en plus 
contraignantes. Les investissements nécessaires pour mettre aux normes l’équipement ne 
peuvent être assumés par la Ville de Dieppe.   
 
Ainsi le conseil municipal du 05 juillet 2018 a décidé de mettre fin à l’exploitation de ce 
service, à partir du 30 septembre 2018 ainsi qu'à la régie à simple autonomie financière, afin 
de mettre ensuite en vente l'ensemble immobilier. 
 
Dans le cadre de cette cession, la Ville souhaite que les acquéreurs poursuivent l’activité 
d’hébergement pour groupes en conservant la vocation de tourisme social et solidaire.  
La fermeture du centre d’hébergement a été confirmée par l’arrêté municipal n° 2018-720 en 
date du 11 octobre 2018 qui a prononcé la fermeture de cet établissement recevant du public. 
Ainsi depuis cet arrêté, le site est dépourvu d’activité et vacant.  
 
Cette parcelle, de par son ancienne activité, appartient au domaine public communal. Il est 
donc nécessaire de constater la désaffection du site puis de procéder au déclassement du bien 
du domaine public communal, pour reclassement dans le domaine privé de Ville de Dieppe.  
L’avis du Conseil municipal est requis pour entériner la désaffectation et le déclassement du 
domaine public communal de l'ancien centre d’hébergement des Roches.  
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29, 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par l’ordonnance 
n°2009-526 du 12 mai 2009 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère sur la gestion des biens 
et sur les opérations immobilières effectuées par la commune), 
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de l'autorité 
compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics 
est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et 
L. 5722-3 du code général des collectivités territoriales), 
- la délibération en date du 25 juin 1987, 
- la délibération n °37 en date du 05 juillet 2018 approuvant la fin de l'exploitation du 
domaine des Roches, 
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- l’arrêté municipal n° 2018-720 en date du 11 octobre 2018 prononçant la fermeture d'un 
établissement recevant du public - domaine "Les Roches" sis 73 avenue Gambetta à Dieppe, 
 
Considérant :  
- que la ville de Dieppe est propriétaire du domaine des Roches aujourd’hui dépourvu 
d’affectation, en attente de cession, sis 73 avenue Gambetta à Dieppe, parcelle cadastrée 
section BE n°292, pour une superficie d'environ 16 216 m², 
- l’avis de la commission n°3 en date du 04 décembre 2018, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, constate la 
désaffectation puis approuve le déclassement du domaine public communal 
pour reclassement dans le domaine privé de la Ville de Dieppe du domaine des 
Roches, parcelle cadastrée BE n°292, située au 73 avenue Gambetta à Dieppe. 
 
 

38 Désaffectation et déclassement du domaine public communal de l'ancienne 
crèche du cheval à bascule sise à Neuville les Dieppe, rue Jean Puech, 
parcelles cadastrées 466 AD n° 409,465 et 466 en partie 

  Rapporteur : M. François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La Ville de Dieppe est propriétaire de l’immeuble situé au 8-10 rue Jean Puech, parcelles 
cadastrées section 466 AD n° 409, 465 et 466 en partie, à Neuville-lès-Dieppe, d’une 
contenance d’environ 718 m².  
Jusqu’au 27 août dernier, cet immeuble accueillait la crèche du cheval à bascule.  
En effet, dans le cadre des opérations menées en partenariat avec l’Agence Nationale de 
Renouvellement Urbain (ANRU) sur le secteur de Neuville Nord, il a été édifié un bâtiment 
répondant aux normes d’accessibilité et de conformité au 8 rue Guy de Maupassant. Le 
déplacement de la crèche du cheval à bascule a été réalisé dans ce nouveau bâtiment.  
En effet, cette nouvelle crèche permet, à présent, d’accueillir 22 places  pour des enfants de 10 
semaines à 4 ans.  
Le 12 juillet 2018, la Ville de Dieppe a sollicité le département de Seine Maritime pour avis 
sur le projet de transformation et d’extension de la crèche du Cheval à Bascule.  Celui-ci a 
répondu favorablement le 13 août 2018.  
Le 27 août dernier a eu lieu l’ouverture de la crèche rue de Guy de Maupassant. Depuis cette 
date, le site situé rue Jean Puech est vacant.  
Ces parcelles, de par l'ancienne activité, appartiennent au domaine public communal. Il est 
donc nécessaire de constater la désaffection du site puis de procéder au déclassement du bien 
du domaine public communal, pour reclassement dans le domaine privé de Ville de Dieppe 
afin d’envisager la reconversion du site.  
L’avis du Conseil municipal est requis pour constater la désaffectation et entériner le 
déclassement du domaine public communal de l’ancienne crèche du cheval à Bascule située 
au 8-10 rue Jean Puech à Neuville-lès-Dieppe.  
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par l’ordonnance 
n°2009-526 du 12 mai 2009 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère sur la gestion des biens 
et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
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- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de l'autorité 
compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics 
est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et 
L. 5722-3 du code général des collectivités territoriales).  
- l’avis favorable du Département de Seine Maritime en date du 13 août 2018, 
 
Considérant :  
- que la ville de Dieppe est propriétaire de l’immeuble de l’ancienne crèche du Cheval à 
Bascule aujourd’hui dépourvu d’affectation, en attente de reconversion, sis 8-10 rue Jean 
Puech à Neuville-lès- Dieppe, parcelles cadastrées section 466 AD n°409, 465 et 466 en 
partie, pour une superficie d'environ 718 m².  
- l’avis de la commission n°3 en date du 04 décembre 2018 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, approuve la 
désaffectation puis le déclassement du domaine public communal pour 
reclassement dans le domaine privé de la Ville de Dieppe de l’immeuble situé au 
8-10 rue jean Puech à Neuville-lès-Dieppe, parcelles cadastrées 466 AD n° 409, 
465 et 466. 
 
 

39 Abrogation de la délibération n° 35 du conseil municipal du 17 décembre 2015 
- cession d'un immeuble à usage d'habitation, sis 73 rue Albert Lamotte  

  Rapporteur : M. François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La Ville de Dieppe est propriétaire de l’immeuble situé au 73 rue Albert Lamotte, parcelles 
cadastrées section 466 AM 56 et 260, d’une contenance d’environ 1 471 m².  
Par la délibération n°35 du 17 décembre 2015, le Conseil Municipal a approuvé la cession de 
cet ensemble immobilier au profit de Monsieur et Madame Duchemin, et de Monsieur 
Roussel et Madame Chaumont.  
Cette cession était conditionnée à l’obtention des autorisations de construire préalables  à la 
réalisation des travaux, l’obtention d’un prêt bancaire et le règlement des occupations des 
appartements.   
Un compromis de vente a alors été signé le 24 juin 2016 ainsi qu’un avenant en date du 23 
décembre 2016.  
Cependant, en raison de l’absence de financement pour la réalisation de leur projet, les 
investisseurs ont dû renoncer à l’acquisition de l’ensemble immobilier. Cette renonciation a 
été formalisée par courriers en date du 20 et 22 novembre 2018.  
Par conséquent, il convient d’abroger la délibération n°35 du Conseil Municipal du 17 
décembre 2015 en raison des motifs exposés précédemment. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29, 
- la délibération n°35 en date du 17 décembre 2015 approuvant la cession de l'ensemble 
immobilier sis 73 rue Albert Lamotte, 
 
Considérant :  
- que la ville de Dieppe est propriétaire de l’immeuble sis 73 rue Albert Lamotte, parcelles 
cadastrées section 466 AM n°56 et 260 pour une superficie d'environ 1 471 m²,  
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- que M. et Mme Duchemin, et M. Roussel et Mme Chaumont se sont portés acquéreurs de 
l’immeuble, 
- la délibération n° 35 du Conseil Municipal du 17 décembre 2015 approuvant la cession à ces 
investisseurs, 
- le compromis de vente signé le 24 juin 2016 avec, notamment, la condition suspensive de 
l’obtention d’un prêt bancaire, 
- l’absence de financement pour l’acquisition de l’ensemble immobilier de ces investisseurs, 
- les courriers de renonciation de l’acquisition de l’immeuble en date du 20 et 22 novembre 
2018, 
- l'avis de la commission n° 3 du 04 décembre 2018, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, décide d’abroger la 
délibération n° 35 du conseil municipal du 17 décembre 2015, en raison de 
l’absence de financement pour l’acquisition de l’immeuble Langevin, sis 73 rue 
Albert Lamotte, parcelles cadastrées section 466 AM n°56 et 260 pour une 
superficie d'environ 1 471 m². 
 
 

40 Cession au profit de la SARL GN2I de l’immeuble Langevin, sis à Neuville-lès-
Dieppe, 73 rue Albert Lamotte, parcelles cadastrées section 466 AM n° 56 et 
260 

  Rapporteur : M. François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La Ville de Dieppe est propriétaire de l’immeuble situé au 73 rue Albert Lamotte à Neuville-
lès-Dieppe, parcelles cadastrées section 466 AM n° 56 et 260 d’une contenance de 1471 m².  
Cet immeuble est composé de 7 logements qui servaient initialement de logements de 
fonction au profit du personnel enseignant de l’école Langevin. Lors du passage du statut 
d’instituteur à celui de professeurs des écoles par la loi d’orientation sur l’Education n°89-
486 du 1 juillet 1989, les instituteurs, désormais voués à intégrer progressivement le corps 
des professeurs des écoles, ont perdu le droit du bénéfice d’un logement de fonction. 
L’immeuble a ainsi perdu sa vocation première et la Ville a sollicité sa désaffectation du 
service public de l’Education Nationale auprès de la Préfecture de Seine-Maritime. Par avis 
en date du 13 septembre 2010, cette dernière a émis un avis favorable quant à la demande de 
la Ville.  
La Ville de Dieppe a par conséquent, désaffecté et déclassé du domaine public l’immeuble en 
vue de le classer dans le domaine privé de la collectivité par la délibération n°27 du Conseil 
Municipal du 1er octobre 2015. 
 
En 2015, la Ville de Dieppe a organisé la mise en vente de l’immeuble. Par délibération n° 35 
en date du 17 décembre 2015, le Conseil Municipal a approuvé la cession de cet immeuble au 
profit de Monsieur et Madame Duchemin, Monsieur Roussel et Madame Chaumont, avec 
pour conditions suspensives l’obtention d’un prêt bancaire, l’obtention des autorisations de 
construire préalables à la réalisation de travaux et le règlement des occupations des 
appartements. Pour des raisons financières, le projet de ces investisseurs n’a pas pu aboutir. 
Leur renonciation a été formalisée par courriers des 20 et 22 novembre 2018. 
 
Par conséquent, la Ville de Dieppe, a remis en vente l’immeuble.  
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Par courrier en date du 14 novembre 2018, la SARL GN2I, représentée par Monsieur Rubben 
Souffir, dont le siège social se situe 431 rue Paradis à Marseille (13008), a transmis une offre 
pour l’acquisition de l’immeuble pour un montant de 180 000 € net vendeur, sans conditions 
suspensives afin de réaliser un investissement locatif.  
Cette offre est intervenue par l’intermédiaire de l’agence immobilière Join, située au 69 rue 
de la Barre à Dieppe (76200), les frais d'agence étant à la charge de l’acquéreur.  
 
Bien que le prix soit inférieur à l’estimation des domaines, dont le montant est de 350 000€, 
il apparaît opportun de donner une issue favorable à cette offre, au vu de l’état dégradé de 
l’immeuble et de la charge qu’il représente pour la collectivité. En effet, le site a 
régulièrement fait l’objet de squats et la vacance d’occupation du site a fait apparaître 
différentes pathologies auxquelles il est nécessaire de remédier pour remettre l’immeuble en 
location, notamment la réfection de la toiture terrasse, la réalisation d’une isolation 
thermique du bâtiment par l’extérieur, la création de places de stationnement sur la parcelle 
466 AM 260, le changement des huisseries en mauvais état, la réhabilitation de deux 
logements dégradés et la réfection des pièces d’eau qui sont obsolètes (présence de baignoires 
sabot dans chaque logement).  
 
Ces investissements nécessaires pour la mise en location du bien, représentent une part 
importante par rapport aux frais d’acquisition et la mise aux normes des logements, ce 
d'autant que l’acquéreur souhaite réaliser un investissement locatif avec des loyers adaptés 
au secteur de Neuville Nord.  
En effet, suite à l’opération en partenariat avec L’Agence Nationale pour la Rénovation 
Urbaine sur le secteur de Neuville Nord et aux différents aménagements réalisés, cette 
cession s’inscrit dans la continuité du développement de Neuville-lès-Dieppe, en favorisant 
l'offre de logements dans ce secteur.  
 
C’est pour ces motifs d’intérêt général et eu égard à l’ensemble des intérêts publics, dont la 
Ville de Dieppe a la charge qu’il est proposé au conseil municipal d’approuver la cession de 
l’immeuble Langevin au profit de la SARL GN2I pour un montant de 180 000 €  net vendeur. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29, 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par l’ordonnance 
n°2009-526 du 12 mai 2009 (Le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et sur les 
opérations immobilières effectuées par la commune), 
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de l'autorité 
compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics 
est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et 
L. 5722-3 du code général des collectivités territoriales) et L.2141-1  (Un bien d’une personne 
publique qui n’est plus affecté à un service public ou à l’usage direct du public, ne fait plus 
partie du domaine public à compter de l’intervention de l’acte administratif constatant le 
déclassement), 
- la loi d’orientation sur l’Education n°89-486 du 1 juillet 1989, - 
- l’avis favorable de la préfecture pour la désaffectation de l’immeuble en date du 13 
septembre 2010 
- la délibération n° 27 en date du 1er octobre 2015 portant sur la désaffectation et le 
déclassement du domaine public communal de l’immeuble Langevin 
- la délibération n° 35  en date du 17 décembre 2015 portant la cession de l’immeuble 
Langevin au profit de M. et Mme Duchemin, M. Roussel et Mme Chaumont, 
- les courriers de renonciation en date des 20 et 22 novembre 2018  
- l'avis des domaines en date du 7 juillet 2017 
- l'avis de la commission n°3 en date du 4 décembre 2018. 
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Considérant :  
- que la ville de Dieppe est propriétaire de l’immeuble Langevin, sis 73 rue Albert Lamotte à 
Neuville-lès-Dieppe, parcelles cadastrées section 466 AM n°56 et 260, d’une contenance de               
1 471 m², 
- que cet immeuble a été déclassé et désaffecté du domaine public communal par la 
délibération n° 27 du Conseil Municipal du 1er octobre 2015, 
- que la cession au profit de M. et Mme Duchemin, M. Roussel et Mme Chaumont n’a pu 
aboutir,  
- que la SARL GN2I, représentée par Monsieur Rubben Souffir, dont le siège social se situe 
431 rue Paradis à Marseille (13008), a déposé une offre pour l’acquisition de l’immeuble pour 
un montant de 180 000 € net vendeur sans conditions suspensives afin de réaliser un 
investissement locatif, 
- que cette offre est intervenue par l’intermédiaire de l’agence Join Immobilier,  
- que les frais de commission de l’agence immobilière seront à la charge de l’acquéreur, 
- que cette offre est inférieure à l’estimation des domaines, 
- que des investissements lourds sont nécessaires pour la mise en location du bien (réfection 
de la toiture, changement des huisseries, isolation par l’extérieur, création de places de 
stationnement, réhabilitation des logements) 
- que ce bien est dépourvu d’affectation et représente une charge pour la commune,  
- que  la vente pourra être précédée de la signature d'un compromis de vente. 
- l'avis de la commission n° 3 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- approuve la cession de l’immeuble Langevin, 73 rue Albert Lamotte à Neuville-
Lès-Dieppe, parcelles cadastrées section 466 AM n° 56 et 260, d’une superficie 
d'environ 1471 m², au profit de la SARL GN2I ou de toute personne morale 
venant s'y substituer, au prix de 180 000€ net vendeur, qui pourra être 
précédée de la signature d'un compromis de vente, 
- autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes devant 
intervenir à cet effet, étant précisé que les frais, taxes, droits et honoraires 
seront à la charge de la SARL GN2I, acquéreur, ou de toute personne morale 
venant s'y substituer, 
- indique que la recette en résultant sera inscrite au budget communal de 
l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession. 
 
 

41 Rétrocession des parcelles cadastrées section BV 222, BV 223, BV 224 et BV 
237 d’une superficie totale de 1 994 m2 en vue du classement dans le domaine 
public communal des VRD de la cité ERDF "Joseph Bara" 

  Rapporteur : M. François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La délibération n°35 du 30 juin 2011 a ouvert la procédure de classement dans le domaine 
public des V.R.D. de la cité ERDF « François-Joseph BARA ». Une enquête publique a été 
réalisée à cet effet et rapportée dans la délibération n°38 du 27/09/12. Il était prévu que la 
Ville de Dieppe se rende propriétaire de 5 parcelles (BV 222, BV 223, BV 230, BV 234, BV 
237) propriétés du CNPE SELEC. Ces parcelles ont depuis été cédées par la société SAFRAN 
pour le compte du CNPE SELEC à l’ASL JOSEPH BARA (Syndic NEXITY). 
 
Il convient donc de délibérer afin de prendre acte de la mutation de propriété. 
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Le Syndic NEXITY a fait savoir qu’il souhaitait reprendre la démarche dans les mêmes 
conditions qu’initialement, et a confirmé son accord pour la cession à titre gratuit des 
parcelles cadastrées BV 222, BV 223, BV 230, BV 234, BV 237 au profit de la Ville de Dieppe. 
 
La parcelle BV 234 est en nature de voirie et trottoirs, les parcelles BV 222, BV 223, BV 230, 
BV 237 sont en nature d’espaces verts et de chemins communaux. 
 
A la suite de cette acquisition, ces parcelles seront classées dans le domaine public 
communal. La Communauté d’Agglomération Dieppe-Maritime a déjà donné son accord 
pour la reprise des réseaux par délibération n° 21 du 11 octobre 2011. 
 
Vu :  
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29, 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 (modifié par l’ordonnance 
n°2009-526 du 12 mai 2009 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère sur la gestion des biens 
et sur les opérations immobilières effectuées par la commune), et suivants , 
- le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, article L. 1111-1 (Les personnes 
publiques mentionnées à l'article L.1 acquièrent à l'amiable des biens et des droits, à 
caractère mobilier ou immobilier. Les acquisitions de biens et droits à caractère immobilier 
s'opèrent suivant les règles du droit civil », 
- la délibération du conseil communautaire de la communauté d’agglomération Dieppoise 
n°21 du 11 octobre 2011, 
- la délibération du Conseil Municipal de la Ville de Dieppe n°35 du 30 juin 2011, 
- la délibération du Conseil Municipal de la Ville de Dieppe n° 38 du 27 septembre 2012, 
 
Considérant :  
 
- que l’ASL a consenti la cession des parcelles BV 222, BV 223, BV 230, BV 234, BV 237 à 
l’euro symbolique ; 
- que la Ville de Dieppe a déjà délibéré en ce sens ; 
- que la Communauté d’Agglomération Dieppe-Maritime a déjà donné son accord pour la 
reprise des réseaux ; 
- qu’à la suite de leur acquisition, ces parcelles seront intégrées au domaine public 
communal ; 
- l’avis de la commission n°3 du 4 décembre 2018. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- approuve l'acquisition à l’euro symbolique des parcelles cadastrées section 
BV222, BV 223, BV 230, BV 234, BV 237 pour 2762 m² auprès de l’ASL JOSEPH 
BARA représentée par son syndic NEXITY, en vue de leur classement dans le 
domaine public communal, 
- autorise M. le Maire à signer tous les actes devant intervenir à cet effet, étant 
précisé que les frais, taxes, droits et honoraires seront à la charge de l’ASL 
JOSEPH BARA, vendeur , 
- intégre le linéaire de voirie dans le domaine public communal de la Ville de 
Dieppe au titre de la D.G.F.(Dotation Globale de Fonctionnement) soit environ 
177,39 mètres de voirie, 
- indique que la dépense en résultant sera inscrite au budget communal de 
l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération d'acquisition par la ville. 
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42 Proposition de dérogation au repos dominical dans le commerce de détail 
pour l'année 2019 

  Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques a, dans son article 250, conféré au Maire, par modification de l'article L.3132-
26 du Code du travail, le pouvoir de supprimer le repos dominical des salariés dans la limite 
maximale de douze par an. 
 
Dès lors, le repos dominical peut être supprimé par décision du Maire après avis du Conseil 
municipal. Si, le nombre de ces dimanches excède cinq, la loi prévoit l'avis préalable de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont la commune est membre. 
 
Il est précisé qu'il ne s'agit pas d'autoriser l'ouverture proprement dite d'établissements 
commerciaux le dimanche puisque l'exercice d'une activité commerciale le dimanche est 
permis de plein droit sous réserve qu'un arrêté préfectoral ne s'y oppose pas, mais d'autoriser 
l'emploi des salariés à l'occasion d'un à douze dimanches déterminés. 
 
Il est par ailleurs précisé que tout travail le dimanche exercé dans le cadre de ces 
« Dimanches du Maire » doit donner lieu à compensation et n’est applicable que sur la base 
du volontariat. 
 
Ainsi, au regard de ces éléments, les services de la Ville de Dieppe ont rencontré le 28 
septembre 2018 les représentants des commerçants afin de déterminer les « Dimanches du 
Maire ». En raison des spécificités du calendrier 2019 avec des dimanches « tombant » 
l’avant-veille des jours fériés, les représentants des commerçants ont demandé à bénéficier de 
6 dimanches afin de pouvoir obtenir une continuité sur la période des fêtes, du lancement de 
l’opération Noël (le 24 novembre 2019 avec le Crazy week-end) au jour de l'An, faisant ainsi 
l'impasse sur le premier dimanche des soldes d'été. 
 
Il est donc demandé de déroger au repos dominical dans le cadre des « Dimanches du 
Maire » pour les dimanches 24 novembre, 1, 8, 15, 22 et 29 décembre 2019. Le nombre de 
dimanches allant au-delà de 5, l'avis du Conseil de la Communauté d'Agglomération de la 
Région Dieppoise a été sollicité, tout comme celui des Syndicats de travailleurs, des 
Fédérations de professionnels et de l'Inspection du travail. 
 
Cette proposition de dérogation concerne les secteurs de l'équipement de la personne, de 
l'équipement de la maison, des commerces de détail à prédominance alimentaire, les 
librairies, les hypermarchés, les magasins populaires et les activités liées aux sports et loisirs. 
 
Vu : 
- l'article 250 de la loi n°2015-990 du 6 août 2015 et l’article 8 (V) de la loi n° 2016-1088 du 8 
août 2016, modifiant l'article L.3132-26 du Code du Travail, conférant notamment au Maire 
le pouvoir de supprimer le repos dominical des salariés dans la limite de douze par an, 
- l'avis du Conseil communautaire réuni le 11 décembre 2018, 
- les priorités affichées par les partenaires lors de la réunion du 28 septembre 2018, 
 
Considérant : 
- la particularité du calendrier 2019 avec des dimanches « tombant » l’avant veille de jours 
fériés ; 
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- la nécessité de maintenir l'offre commerciale sur cette période. 
- l'avis de la commission n° 1 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, autorise pour 
l'année 2019, à titre exceptionnel au vu du calendrier, 6 dimanches 
correspondants à la période de Noël, privilégiés par les partenaires questionnés 
à ce sujet le 28 septembre 2018, soit les 24 novembre, 1, 8, 15, 22 et 29 décembre 
2019. 
 
 

43 Délégation de service public « Les Bains » - rapport d’activité du délégataire « 
Récréa » - période du 1er janvier au 30 avril 2018 

  Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La Ville a signé le 27 décembre 2016, avec la SAS Action développement loisir au nom 
commercial de “Espace Recrea”, une convention de gestion provisoire pour l’exploitation de 
l’équipement des Bains. La convention de gestion d’une durée initiale de 10 mois (du 1er 
janvier au 31 octobre 2017) a été prorogée de 6 mois par voie d’avenant. Cet avenant couvre la 
période du 1er novembre 2017 au 30 avril 2018.  
 
Dans le cadre de l’exécution de cette convention, la SNC Les Bains de Dieppe, société locale 
créée par la SAS Espace Récréa, a présenté son rapport d’activité pour l’année 2017, dont le 
Conseil municipal a pris acte lors de sa séance du 11 octobre 2018. 
 
Il s’agit aujourd’hui de présenter l’activité des Bains pour le 1er quadrimestre 2018 (janvier à 
avril 2018) qui a clôturé la période de cette première convention de gestion 2017-2018.  
Dans le cadre de la convention de gestion qui a suivi portant sur la période de mai 2018 à 
octobre 2019, le Délégataire présentera en temps utile, un rapport d’activité pour l’ensemble 
de l’année 2018. 
 
1 - L'activité du 1er janvier au 30 avril 2018 
 
Pour apprécier les résultats de l’activité présentés par le Délégataire, il convient en 
préambule d’indiquer que l’exploitation s’est réalisée dans la droite ligne du projet 
d’exploitation lancé à compter de mai 2017  avec notamment des horaires d’ouverture de 
l’équipement au public élargis : ouverture de l’ensemble de l’équipement à 9 h au lieu de 10h, 
matinales (7h30) 2 fois par semaine pour le bassin sportif extérieur, et prolongement de 
l’ouverture jusqu’à 19h au lieu de 18h le week-end, et que les tarifs sont restés les mêmes 
qu’en 2017. 
 
Il convient aussi de noter que durant la période observée, le Centre a connu un arrêt 
technique ordinaire de 7 jours, du 19 au 25 mars 2018.  
 
La fréquentation 
 
La fréquentation globale de l’équipement s’est établie sur la  période considérée à 49 122 
entrées ou passages, représentant une hausse de 6,1 % par rapport à la même période en 
2017. Les abonnements ont, eux, fait un bond de 10,5 %. 
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La fréquentation globale s’est répartie ainsi : 
 
Catégorie  
Entrées piscine et bien-être 26 467 53,88% 
Pass activités 1 120 2,28% 
Abonnements 13 746 27,99% 
Espace spa 1 456 2,96% 
Clubs 3 268 6,65% 
Scolaires 2 115 4,31% 
Location lignes d’eau 154 0,31% 
Evénementiel 704 1,43% 
Centres de loisirs 92 0,19% 
Total 49 122  
 
Concernant les entrées unitaires aquatiques qui ont représenté 13 518 passages, il est 
précisé que 39 % ont été effectuées par des Dieppois (contre 36 % pour l’ensemble de 
l’année 2017). 
 
L’Espace forme  
 
Les Bains ont proposé 79 cours de fitness par semaine. Ces cours ont été fréquentés par      
6 533 personnes, représentant une hausse de 26 % sur la même période en 2017. 
 
Le SPA  
 
L'activité Spa s'effectue dans le cadre du partenariat du Délégataire avec Algotherm :  3 691 
soins ont été prodigués à 1 456 personnes. 
 
L'espace restauration 
 
« L'O2mer » regroupe le restaurant côté plage et le salon de thé-petite restauration situé 
près du hall d'accueil des Bains et emploie de 12 à 25 salariés selon la saison. Il a poursuivi 
son succès sur ces 4 premiers mois de l’année 2018. Le nombre de repas servis s’est établi à     
9 160, avec un ticket moyen de 37,68€. 
 
L'espace des congrès 

 
Le rapport fait état de 15 jours d'utilisation essentiellement par le secteur associatif de la 
salle des congrès.  
 
La sécurité 

 
Aucun accident majeur n'a été à déplorer pendant la période d'exploitation considérée. 
 
Le Délégataire vérifie les connaissances et l'application des protocoles de sécurité contenus 
dans le POSS (plan d'organisation de la surveillance et des secours) par le personnel. Le 
POSS a été mis à jour. Un exercice incendie et un exercice de simulation de fuite de chlore ont 
été réalisés avec le SDIS.  
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Le personnel 
 
L’effectif de la SNC est de 35 salariés, dont 33 en CDI, représentant 32,28 « ETP », comme en 
2017 - hors personnel du restaurant et salon de thé (L’O2mer) et personnel Dalkia, sous-
traitant technique. 
 
A la tête de l’équipe se trouvent un Responsable d’établissement et un Manager opérationnel. 
Le Centre accueille de nombreux stagiaires (13 au Spa et 1 en aquatique) et le poste de Coach 
Fitness créé en 2017, est depuis le 1er avril, à temps plein. 
 
Le Délégataire fait par ailleurs valoir de nombreuses actions de formations auprès des divers 
personnels : Sécurité incendie, soins Algotherm, recyclage pour MNS – PSE1, aquafitness, et 
Domin’O. 

 
La qualité de service  

 
L'équipement conserve ses labels «Spas de France » et «Normandie Qualité tourisme ». 
 
L’exploitant met en avant l’importance d’un établissement propre, qu’il traduit par des 
actions de  formation, le respect des processus de nettoyage par les personnels, l’organisation 
des interventions en la matière hors et pendant l’ouverture au public, et la sensibilisation des 
usagers à la propreté.  
 
En matière de satisfaction des usagers, le Délégataire met à disposition un cahier et une 
adresse mail à l’accueil pour recueillir les remarques et doléances. 
 
Par ailleurs, le Délégataire pointe des difficultés à maintenir les températures de la halle des 
bassins intérieurs, qu’il impute à l’usure des gaines de soufflage dans les galeries techniques, 
et les températures de l’eau du bassin extérieur lors d’épisodes froids et venteux.  
Durant la période considérée, la température de l’eau du bassin extérieur a été en-deça de 25° 
durant 8 jours, entraînant une (1)  fermeture du bassin. 
 
La politique commerciale et la communication 
 
Communication et promotion 
 
La SNC a dépensé 6 706 € en actions de communication et promotion. Elle a conduit son 
opération commerciale de janvier « Journées Résolutions » à l’attention de tous les publics, 
et a bénéficié d’une belle couverture presse à l’occasion de l’accueil de l’Aquathlon le 22 avril 
notamment. 
 
Les animations et événements 
 
L’exploitant a proposé diverses animations et cherché à viser tous les types de publics : offres 
St Valentin, soirée Zen, relances des chorégraphies Les Mill’s, la Nuit de l’eau, mais aussi la 
participation à la Journée de la femme et des cours et démonstrations de danse (orientale, 
salsa, pole dance, zumba). 
 
Les partenariats 
 
Ils se sont maintenus : Office de tourisme Dieppe-maritime, Hôtel Mercure et d’autres hôtels 
du front de mer, Education nationale, SESSAD (Service d’éducation spéciale et de soins à 
domicile). L’exploitant a dégagé 8 créneaux pour l’accueil du public de cet institut spécialisé. 
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2 - Le rapport technique 
 
Un arrêt technique s’est tenu du 19 au 25 mars afin de procéder aux opérations de vidanges, 
vérifications, entretiens et nettoyages habituelles. 
 
Il n’a pas été déploré de nouveaux désordres techniques durant cette période.  
 
L’exploitant dispose d’un fonds « Gros entretien et renouvellement (GER)» doté de 2 000 € 
HT par mois, soit 8 000 € au titre de la période considérée, qu’il gère pour le compte de la 
Collectivité. Un tableau récapitule les interventions et dépenses opérées dans ce cadre, pour 
12 857,40 €, le compte ayant bénéficié d’un report de l’année 2017 : remplacement de 2 
chloromètres et 2 échangeurs thermiques, et rénovation des douches – voir état joint. 
 
Le rapport transmis par le Délégataire comporte une partie relative aux interventions de son 
sous-traitant Dalkia. Celui-ci dresse un état de ses interventions au titre du contrat 
(fonctionnement et maintenance des installations et équipements techniques, et 
consommations des fluides).  
 
3 -Le rapport financier 
 

• Les recettes commerciales ont atteint 431 160 € TTC. Elles se détaillent ainsi : 
 
 

 
La grille tarifaire pour la période considérée est restée la même qu’en 2017 – voir annexe. 
 
Le chiffre d’affaires a augmenté de 7,8 % par rapport à la même période en 2017.  
 
Le Délégataire a présenté un compte d’exploitation des 4 premiers mois de 2018 dans les 
mêmes formes que le compte prévisionnel contractualisé - voir états des produits et des 
charges joints. 
 
Ce compte d’exploitation figure notamment les recettes commerciales qui dans le cadre du 
contrat excluent les recettes annexes et les recettes des scolaires et clubs. Ces recettes sont en 
outre diminuées des remboursements clients et de la variation des produits constatés 
d’avance mais augmentées des produits non consommés en début de contrat.  

Recettes commerciales janvier-avril 2018 en TTC

Entrées 29,23%

Forme/Bien-être 6,93%

Scolaires/Clubs 1,05%

Pass activités 2,88%

Abonnements 23,61%

Soins Spa 29,34%

Location salle congrès 3,10%

Recettes accessoires 3,88%

Total 100,00 %

126 019,00 €

29 858,00 €

4 511,00 €

12 400,00 €

101 778,00 €

126 514,00 €

13 351,00 €

16 729,00 €

431 160,00 €
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Elles s’établissent pour la période à 429 521 € TTC, en-deçà de 5,9 % par rapport aux 
prévisions figurant au contrat. 
 
La compensation de service public est restée à 66 248 € mensuels et a représenté 264 992 €. 
 
Les charges d’exploitation se sont établies à 662 227 € contre 645 269 € prévus, soit 
+2,62 %  au regard du prévisionnel. 
 
Pour la période considérée, le Délégataire annonce un résultat déficitaire de l’exploitation à 
hauteur de 39 300 €. Il est ici précisé que les termes de la convention de gestion prévoient 
une reddition des comptes à la fin du contrat, point qui fait l’objet d’une délibération adhoc 
du conseil municipal. 
 
En conclusion, il peut être indiqué que ces 4 premiers mois de l’année 2018 qui clôturent la 
première convention de gestion intervenue avec la SAS ESPACE RECREA se sont déroulés 
selon l’orientation dynamique impulsée début 2017 et concrétisée par la mise en place du 
projet d’exploitation à compter de mai 2017, mais sans atteindre tout à fait les résultats 
escomptés au Compte prévisionnel.  
 
Vu : 
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles suivants :  
- L. 1411-3 relatif à l'obligation du délégataire de produire chaque année à l'autorité délégante 
un rapport retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la Délégation de 
service public (DSP) et une analyse de la qualité de service, 
- L. 1413-1 relatif à la création des commissions consultatives des services publics locaux ; 
- la délibération n°46 du 15 décembre 2016 approuvant la signature d’une convention de 
gestion provisoire avec la SAS « Espace Récréa » pour la gestion de l’équipement les Bains 
par DSP, 
- le contrat de gestion provisoire sus-mentionné signé en date du 27 décembre 2016, 
- la délibération n°43 du 12 octobre 2017 relative à la passation d’un avenant n°1 prorogeant 
la convention de gestion provisoire de six mois. 
 
Le conseil municipal prend acte du rapport d'activité du 1er quadrimestre 2018 
établi par le délégataire, la « SNC Les Bains de DIEPPE». 
 
 

44 Convention de gestion provisoire pour l'Equipement Les Bains -  1er janvier 
2017 au 30 avril 2018 - reddition des comptes de fin contrat - versement d'une 
compensation complémentaire 

  Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La convention de gestion provisoire pour l’exploitation de l’Équipement Les Bains intervenue 
entre la SAS Espace Recréa et la Ville de Dieppe le 27 décembre 2016, prorogée par avenant, 
portant sur la période du 1er janvier 2017 au 30 avril 2018, prévoit dans sa partie relative aux 
conditions financières, et notamment à l’article 6.2 relatif aux modalités de détermination de 
la rémunération du titulaire, qu’une reddition des comptes soit réalisée en fin de contrat. Il 
s’agit de déterminer le résultat d’exploitation sur la base du compte d’exploitation réalisé au 
regard du compte d’exploitation prévisionnel contractualisé, pour la période du contrat, soit 
16 mois. En cas de déficit, le titulaire assume le risque dans la limite de 48 000 € HT sur 
l’ensemble de la période.  
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Le titulaire a présenté pour les 16 mois d’exploitation un déficit de 194 969 €. Après 
discussion entre les parties, il a accepté de prendre en charge des écarts sur des postes de 
charges et a présenté à la Ville un appel à compensation complémentaire, au titre de la fin du 
contrat n°2016-396 et son avenant n° 1, à hauteur de 99 389 €. S’agissant d’éléments 
complémentaires de compensation pour service public, ce montant n’est pas assujetti à la 
TVA. 
 
Vu :  
- la délibération n°46 du conseil municipal du 14 décembre 2016 approuvant la signature 
d’une convention de gestion provisoire avec la SAS Espace Récréa pour la gestion de 
l’Équipement Les Bains pour la période du 1er janvier au 31 octobre 2017, et la délibération 
n°43 du Conseil municipal du 12 octobre 2017 approuvant la passation d’un avenant n°1 
prorogeant la convention initiale jusqu’au 30 avril 2018, 
- le contrat de gestion provisoire n° 2016-396, susmentionné signé en date du 27 décembre 
2016,  particulièrement son article 6.2 et l’avenant n° 1 en date du 23 novembre 2017. 
 
Considérant :  
- la nécessité de remplir les engagements financiers incombant à la Ville prévus à la 
convention de gestion provisoire intervenue avec la SAS Espace Recréa susvisée, 
- l'avis de la commission n° 1 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve le versement de la 
compensation complémentaire pour un montant de 99 389 € (non soumis à la 
TVA) au profit de la SNC Les Bains de Dieppe, société créée par la SAS Espace 
Récréa dédiée à l’exploitation de l’Équipement Les Bains. 
 
La somme correspondante est prévue au Budget de la Ville. 
 
Vote :  
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5),  
- "Abstention" des groupes "Dieppe au coeur" (4) et “Unis pour Dieppe" (2). 
 
 

45 Convention de gestion provisoire avec la SAS Espace RECREA pour 
l’exploitation de l’équipement les Bains - prolongation jusqu'au 31 janvier 
2020 – passation d’un avenant n° 1 

  Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La consultation portant sur le contrat de concession sous forme de délégation de service 
public (DSP) pour la réhabilitation, la restructuration et l’exploitation des Bains et le cas 
échéant pour la construction et l’exploitation de la nouvelle piscine Delaune a été déclarée 
infructueuse par la Commission de sélection des candidatures relatives à ce futur contrat en 
raison de la non recevabilité des 2 candidatures déposées. De ce fait, il est nécessaire de 
relancer une consultation. Compte tenu des délais inhérents au déroulé de la procédure 
d’appel public à la concurrence pour les contrats de DSP depuis la phase de consultation 
jusqu’à la notification du marché, il s’avère indispensable de proroger le contrat de gestion 
provisoire de l’équipement Les Bains en cours avec la Société Récréa et qui court de mai 2018 
au 31 octobre 2019 pour le porter au 31 janvier 2020. 
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Vu :  
 
- le Code général des collectivités territoriales ; 
- la délibération n°38 du Conseil municipal du 05 juillet 2018 ayant approuvé le lancement 
de la procédure de passation d’une concessions sous forme de DSP pour la réhabilitation, la 
restructuration et l’exploitation des Bains, et le cas échéant pour la construction et 
l’exploitation de la nouvelle piscine Delaune ; 
- la décision de la Commission de sélection des candidatures relatives au contrat de  
concession sous forme de délégation de service public (DSP) pour la réhabilitation, la 
restructuration et l’exploitation des Bains et le cas échéant pour la construction et 
l’exploitation de la nouvelle piscine Delaune réunie les 28 septembre et 10 octobre 2018 ; 
- la convention de gestion provisoire de l’équipement Les Bains n°2018-110 approuvée par le 
Conseil municipal du 29 mars 2018 portant sur la période du 1er mai 2018 au 31 octobre 
2019 ; 
 
Considérant :  
 
- la nécessité de permettre le déroulement dans de bonnes conditions de la procédure de 
sélection du futur concessionnaire de l’équipement les Bains et le cas échéant celui de la 
piscine Delaune ; 
- la nécessité d’assurer la continuité du service public attaché à la DSP de la piscine des Bains 
de Dieppe ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
- approuve la prorogation de 3 mois de la convention de gestion provisoire en 
cours avec la Société Récréa qui couvre la période du 1er mai 2018 au 31 octobre 
2019 pour la porter au 31 janvier 2020. 
- autorise M. le Maire à signer un avenant n°1 dont l’unique objet est de modifier 
la durée de la convention (article 2 de la convention) et conséquemment 
l’annexe 2 de la convention initiale (le compte d’exploitation prévisionnel), 
l’ensemble des autres termes de la convention restant inchangé. 
 
Vote : 
- 32 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5), Unis pour Dieppe" 
(2), 
- "Abstention" du groupe "Dieppe au coeur" (4)  
 
 

46 Mise à disposition du domaine public communal destiné à l'exploitation de 2 
télescopes touristiques - détermination du montant de la redevance 
d'occupation annuelle pour une période de 3 ans 

  Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La société Wika-Dimo a manifesté son intérêt pour continuer à occuper le domaine public de 
la commune de Dieppe en vue d’y exploiter 2 télescopes touristiques, l’un situé sur le front de 
mer au niveau du pont promenade et l’autre chemin de la citadelle à proximité de la table 
d’orientation.  
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Conformément aux dispositions du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques 
(art. L.2122-1-4), la Ville diffusera, préalablement à la remise du titre d’occupation, un avis de 
publicité relatif à la demande de la société Wika-Dimo, présentant les conditions générales 
d’attribution d’un emplacement commercial et permettant de s’assurer de l’absence de toute 
autre manifestation d’intérêt concurrente. 
Une fois cette démarche effectuée, et l’ensemble des demandes examinées, la Ville passera 
une convention d’occupation du domaine public communal avec la société d’exploitation des 
télescopes choisie pour une durée de 3 ans par Décision du Maire (CGPPP art. L. 2122-1) .  
 
Il convient présentement de fixer le montant de la redevance forfaitaire annuelle 
d’occupation du domaine public pour cette activité à but commercial pour application dès le 
1er janvier 2019 dans le cadre d’une nouvelle convention d’une durée de 3 ans. 
 
Vu :  
- l’ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques, 
notamment ses articles 2 à 7; 
- le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L. 2122-1-
1 à L.2122-1-4, L.2122-2, L.2125-1, L.2125-3 à L.2125-5; 
- la demande de la Société Wika-Dimo; 
 
Considérant :  
- que la convention intervenue avec la société Wika-Dimo arrive à son terme au 31 décembre 
2018; 
- la manifestation d’intérêt de la société Wika-Dimo pour l’occupation de deux emplacements 
sur le domaine public communal en vue de poursuivre l’exploitation de ses télescopes;  
- l’intérêt que représentent les téléscopes en matière de service et d’agrément pour le public; 
- que le montant de la redevance d'occupation globale et forfaitaire annuelle doit être fixé par 
une délibération du Conseil Municipal; 
- l'avis de la commission n° 1 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, fixe à 170 € le 
montant annuel de la redevance d’occupation du domaine public pour chaque 
télescope, (ce qui correspond à une hausse de 6,25 % par rapport au tarif de 
2015 resté inchangé à 160 € par télescope) pour une période de 3 ans. 
 
 

47 Restauration des églises Saint-Jacques et Saint-Rémy - mise en place d'un 
partenariat avec la Fondation du Patrimoine pour la 2ème tranche de travaux 
(2018-2020) 

  Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Par délibération du Conseil Municipal en date du 12 octobre 2017, la Ville de Dieppe a 
confirmé sa volonté de poursuivre la restauration des églises Saint-Jacques et Saint-Rémy et 
d'engager une 2ème tranche de travaux, dans le cadre d'une programmation 2018-2020, qui 
porte sur : 
 

• Pour l'église Saint-Jacques : la restauration de la tour Lanterne (ou restauration du 
dôme de la croisée des transepts), pour un montant de travaux qui s'élève à              
543 102,39 € HT suivant les résultats de la procédure de mise en concurrence, 
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• Pour l'église Saint-Rémy : la restauration du bas-côté et déambulatoire Nord du 
choeur, pour un montant prévisionnel de travaux de 1 854 777 € HT. 

 
Ces travaux sont susceptibles de bénéficier d'un financement de la DRAC à hauteur de 40% et 
du Département de Seine-Maritime à hauteur de 25%. Un financement au titre de la mission 
BERN a également été sollicité pour l'église Saint-Jacques, qui a été retenue dans le cadre de 
ce dispositif. 
 
Afin d'abonder le plan de financement de chacune des deux opérations, le lancement d'une 
campagne de mobilisation du mécénat populaire est envisagé, en partenariat avec la 
Fondation du Patrimoine et le Comité de sauvegarde Saint-Jacques Saint-Rémy, qui serait 
chargé de l'animation des souscriptions. 
 
Ce partenariat permettrait de récolter des fonds provenant du mécénat populaire, que la 
Fondation du Patrimoine reverserait à la Ville de Dieppe, nets de frais de gestion (6% du 
montant des dons reçus). 
 
Chaque église, et donc chaque opération de travaux, donnerait lieu à la signature d'une 
convention de souscription spécifique. 
 
Dans le cadre de ces conventions, la Fondation du Patrimoine prend en compte, non 
seulement le montant des travaux issu de la procédure de mise en concurrence, mais aussi les 
honoraires de maitrise d’oeuvre pour le suivi des travaux. Ainsi, le montant pris en compte 
pour la restauration de la tour Lanterne de l’église St Jacques s’élève à 549 613,75 € HT, 
incluant 6 511,36 € HT d’honoraires de maitrise d’oeuvre. 
 
Pour la convention relative à l’église St Rémy, le montant pris en compte sera arrêté à l’issue 
de la procédure de mise en concurrence, par voie d’avenant. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
- la délibération n° 48 du 12 octobre 2017 relative à la « Restauration des églises Saint-
Jacques et Saint-Rémy – Demandes de subvention portant sur la 2ème tranche de travaux », 
 
Considérant :  
- l'état sanitaire des églises Saint-Jacques et Saint-Rémy, 
- la nécessité de réaliser des travaux visant leur conservation, 
- la volonté de la Ville de Dieppe de poursuivre la restauration de ces deux édifices, 
- que le dispositif proposé permettrait d'abonder le plan de financement des opérations 
considérées, 
- l'avis de la commission n° 3 en date du 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- approuve le lancement d'une campagne de mobilisation du mécénat populaire 
pour la 2ème tranche de travaux de restauration des églises Saint-Jacques et 
Saint-Rémy, 
- approuve la mise en place d'un partenariat avec la Fondation du Patrimoine 
pour ces travaux, 
- autorise M. le Maire à signer la convention de souscription tripartite, avec la 
Fondation du Patrimoine et le Comité de sauvegarde Saint-Jacques Saint-Rémy, 
relative à la restauration de la tour Lanterne de l'église Saint-Jacques, 
- autorise M. le Maire à signer la convention de souscription tripartite, avec la 
Fondation du Patrimoine et le Comité de sauvegarde Saint-Jacques Saint-Rémy, 
relative à la restauration du bas-côté et du déambulatoire Nord du chœur de 
l'église Saint-Rémy ainsi que l'avenant qui précisera le coût des travaux, 
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- autorise M. le Maire à signer tout autre document y afférent. 
 
 

48 Travaux d'urgence sur l'église Saint-Jacques - Levée de pénalités pour le 
marché n° 16-389 

  Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Dans le cadre de la 1ère tranche de restauration des églises Saint-Jacques et Saint-Rémy, 
dédiée aux urgences sanitaires, le lot n° 1 « Église Saint-Jacques : maçonnerie – pierre de 
taille - purge » a été attribué à l'entreprise Normandie Rénovation et a donné lieu à la 
signature du marché de travaux n° 16-389, dont le montant s'élève à 118 801,57 € TTC, 
tranche conditionnelle comprise. 
 
Ce marché comprend une tranche conditionnelle, ayant pour objet le confortement du 2ème 
niveau d'enrayure du dôme avec un chevalet métallique, dont le montant s'élève à 70 811,39 € 
TTC. 
 
Cette tranche conditionnelle a été affermie par ordre de service en date du 23 mai 2017. 
Conformément à l'ordre de service de démarrage, les travaux correspondants ont été réalisés 
du 5 décembre 2017 au 5 avril 2018, date à laquelle la tranche conditionnelle a été 
réceptionnée. 
 
Or, le délai d'exécution de la tranche conditionnelle n'étant indiqué dans aucune pièce de 
marché, c'est le délai de la tranche ferme qui s'impose. La réception de cette dernière ayant 
été prononcée en date du 7 novembre 2017, les pénalités de retard s'appliquent à compter de 
cette date et jusqu'au 5 avril 2018. 
 
De ce fait, l'entreprise Normandie Rénovation encourt des pénalités pour un montant de 22 
200 €. 
 
En effet, l'article 5.2 du Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) prévoit, par 
dérogation au CCAG Travaux, les pénalités de retard suivantes : 
 

• pénalité journalière de 150 € par jour calendaire de retard. 
 
L'entreprise Normandie Rénovation ayant réalisé les travaux dans les délais impartis, il est 
proposé de lever les pénalités qui lui sont appliquées. 
 
Vu :  
- l'article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- le marché n° 16-389, relatif aux travaux d'urgence sur l'église Saint-Jacques, dont 
l'entreprise Normandie Rénovation est titulaire, 

 
Considérant :  
- que le retard n'est pas imputable à l'entreprise Normandie Rénovation, 
- l'avis de la commission n° 3 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, autorise la levée des 
pénalités pour retard dans l'exécution des travaux, d'un montant de 22 200 €, 
pour le marché n° 16-389 dont l'entreprise Normandie Rénovation est titulaire. 
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49 Présentation du rapport annuel de Dieppe Maritime sur le prix et la qualité 
des services eaux et assainissement 

  Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Le rapport sur le prix et la qualité des services d’eau potable et d’assainissement est institué par 
l’article L.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales. Il a pour objet d’informer les 
usagers de ces services et les élus sur le prix et la qualité de l’eau distribuée mais aussi sur leur 
fonctionnement global, tant au niveau de l’exploitation que des investissements.  
 
Il doit permettre au lecteur de mettre en regard du prix de l’eau les contraintes et la qualité du 
service, tant du point de vue de l’usager que de la préservation des ressources en eau. Il doit 
permettre également d’appréhender les enjeux actuels et futurs et les investissements à réaliser. 
 
Sa présentation et son contenu ont été complétés depuis 2008 par les indicateurs de performance 
définis par l’arrêté du 2 mai 2007. Ces indicateurs permettent de décrire les caractéristiques des 
services et d’évaluer leur performance. Ils visent à améliorer l’accès des usagers à l’information et 
la qualité des services. Ces indicateurs contribueront également à la construction d’une base de 
données nationale d’information sur les services d’eau potable et d’assainissement. 
 
Le rapport relatif à l’exercice 2017 est un document unique pour l’eau, l’assainissement collectif et 
non collectif. Au 1er janvier 2015, Dieppe-Maritime a pris la compétence assainissement « eaux 
pluviales » conformément à la loi Grenelle II. Cette nouvelle compétence est gérée en régie pour 
toutes les communes sauf pour Dieppe, où ce service est géré par le contrat d’affermage 
d’assainissement de la ville de Dieppe. Toutefois, ce rapport n’aborde pas cette nouvelle 
compétence puisque le contenu du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
d’assainissement défini à l’annexe VI du CGCT ne porte que sur l’assainissement collectif et non 
collectif. Par ailleurs, cette compétence est financée par le budget principal. 
 
Il a été présenté au conseil communautaire le 27 septembre 2018, après examen de la commission 
consultative des services publics locaux qui s’est réunie le 21 septembre 2018. Les maires doivent 
ensuite le porter à la connaissance de leurs conseils municipaux. 
 
Il sera ensuite mis à la disposition du public dans les mairies et dans les locaux de la communauté 
d’agglomération. Un exemplaire est également adressé à Madame la Préfète pour information. Il 
sera enfin consultable sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de 
l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 
L’ensemble des services d'eau et d'assainissement est affermé à la société VEOLIA Eau qui assure 
la responsabilité du fonctionnement des ouvrages, de leur entretien et de la permanence du 
service, ainsi que la gestion des abonnés. Dieppe-Maritime garde la maîtrise des investissements 
et la propriété des ouvrages. Les contrats d'affermage avec VEOLIA Eau arriveront à échéance le 
31 décembre 2021 sur le territoire de Dieppe. 
 
Les indicateurs clés sont les suivants : 

• 23 283 abonnés en eau, dont 21 737 raccordés à l'assainissement collectif. 
• 2 795 000 m3 consommés, avec un taux de rendement du réseau médiocre : 75 %. 
• une eau de bonne qualité chimique et bactériologique, avec des points de vigilance sur les 

teneurs en nitrates, tétra et trichloréthylène sur certaines sources, ainsi que sur l'évolution 
de la turbidité de la source du Gouffre. 

• 550 km de canalisation eau potable et 305 km en assainissement. 



86 

• 100 % des prélèvements effectués en station d’épuration sur les eaux rejetées respectaient 
les normes de rejet pour l’ensemble des paramètres analysés. 

 
Le prix de l’eau sur le territoire communautaire est extrêmement variable (les prix sont calculés 
au 1er janvier 2018 pour une consommation annuelle de 120 m3) : 

- pour un abonné en assainissement individuel, de 2,01 € TTC/ m3 à 2,63 € TTC/m3, 
- pour un abonné assaini collectivement, de 3,96€ TTC/ m3 à 6,42 € TTC/m³. 

 
Le prix sur la Ville de Dieppe est de 4,09 € TTC/m³ pour un abonné assaini collectivement. 
Les écarts se portent sur les deux services (eau potable et assainissement) mais de façon plus 
importante pour l’assainissement. Les variations de prix trouvent leur origine dans la coexistence 
de 8 contrats d’affermage pour la part délégataire, mais également et dans des proportions parfois 
plus importantes, dans la disparité des parts collectivité. 
Ainsi, par délibération du 26 avril 2016, Dieppe-Maritime a décidé d’harmoniser la part 
collectivité à compter du 1er janvier 2017 avec un lissage sur 8 ans. 
 
Vu les articles L 2121-29 et L 2224-5 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant la présentation intervenue à la commission n°3 du 4 décembre 2018, 
 
Le conseil municipal prend acte du rapport annuel sur le prix et la qualité des 
services de l’eau et de l’assainissement collectif et non collectif pour l’exercice 2017. 
 
 

50 Imputation des commandes d'arbres et de végétaux - Année 2019  

  Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La circulaire n° INTB 02 000 59 C du 26 février 2002 définit les règles d'imputation des 
dépenses du service public local. Sont imputés à la section d'investissement : 
 
- les biens immeubles, 
- les biens meubles énumérés dans la nomenclature présentée en annexe de la circulaire ainsi 
que les biens meubles non mentionnés dans cette nomenclature, mais pouvant être assimilés 
par analogie à un bien y figurant, quelle que soit leur valeur unitaire, 
- les biens meubles ne figurant pas dans la nomenclature et ne pouvant être assimilés par 
analogie à un bien y figurant, et dont le montant unitaire dépasse 500 € TTC. 
 
Cependant, la circulaire précise que les biens meubles d'un montant unitaire inférieur à     
500 € TTC ne figurant pas dans la nomenclature et ne pouvant être assimilés par analogie à 
un bien y figurant, peuvent être imputés en section investissement. Pour cela, ils doivent 
figurer dans une liste élaborée par la collectivité, ayant vocation à compléter le contenu des 
rubriques de la liste réglementaire, et faisant l'objet d'une délibération cadre annuelle de 
l'assemblée délibérante. 
En ce qui concerne le service espaces verts, les arbres et les végétaux ne font pas toujours 
partie des biens meubles que l'on peut imputer en investissement parce qu'ils ne figurent pas 
dans la nomenclature en question et que le montant unitaire de ces biens est généralement 
inférieur à 500 € TTC. 
 
Le présent rapport a pour objet, comme le permet la circulaire, de définir la liste d'arbres et 
de végétaux d'un montant unitaire inférieur à 500 € TTC qui seront imputés en section 
d'investissement. 
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Seront imputés en section d'investissement, à l'article 2121 : 
 

1. les végétaux d'un montant unitaire inférieur à 500 € TTC, mais faisant partie d'une 
opération de création nouvelle ou de restructuration complète d'un massif d'un 
montant global supérieur à 500 € TTC, 
2. les arbres d'un montant unitaire compris entre 150 € TTC et 500 € TTC, 
3. les arbres d'un montant unitaire inférieur à 150 € TTC, mais faisant partie d'une 
opération de création ou de renouvellement de tout ou partie d'un alignement d'un 
montant global supérieur à 500 € TTC. 
 

La durée d'amortissement des biens figurant dans la liste ci-dessus sera de trois ans. 
En ce qui concerne les premier et troisième points, les factures correspondantes devront 
impérativement mentionner l'intitulé de l'opération. 
 
Vu :  
- l'article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- l'arrêté du 26.10.2001 (N OR/JNT/BO 100 692 A) fixant à compter du 1er janvier 2002, à 
500 € TTC, le seuil au dessous duquel les biens meubles ne figurant pas dans la liste sont 
comptabilisés à la section de fonctionnement, 
- la circulaire n° JNT BO 200059 E du 26.02.2002 relative aux règles d'imputation des 
dépenses du secteur public local, 
 
Considérant :  
- la cohérence à imputer en investissement des arbres et végétaux plantés dans le cadre 
d'opération d'aménagement ou embellissement du cadre de vie, 
- l'avis de la commission n°3 du 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, approuve 
l'imputation en investissement des arbres et végétaux selon les critères exposés 
ci-dessus. 
 
 

51 Convention avec Enedis pour le financement de travaux d’amélioration 
esthétique des ouvrages de la concession 

  Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Dans le cadre de son programme annuel de travaux de réfection de voirie, la Ville de Dieppe 
juge pertinent pour certaines rues de procéder à l’effacement des réseaux électriques aériens 
concomitamment aux travaux de réfection. 
Or, Enedis, concessionnaire du réseau de distribution d’électricité, n’est amené à prendre en 
charge la maîtrise d’ouvrage et le financement de l’effacement des réseaux aériens électriques 
qu’en cas de nécessité de sécurisation du réseau. 
Pour des opérations d’enfouissement de réseaux pour des raisons dites « esthétiques », en 
accompagnement d’opération de réfection de voirie, Enedis peut accompagner 
financièrement la Ville, conformément à l’article 3 de l’annexe 1 du cahier des charges de 
concession pour le Service Public de Distribution d’Énergie du 1er juillet 1996. 
Une convention financière entre la Ville de Dieppe et Enedis est donc proposée pour l’année 
2019, afin qu’Enedis participe à hauteur de 40 % du coût Hors Taxe, et dans la limite de 
15 000 €, au financement de travaux de modification des ouvrages électriques réalisés sous 
maîtrise d’ouvrage de la Ville de Dieppe. 
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Vu :  
- l'article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- le cahier des charges de concession pour le Service Public de Distribution d’Énergie du 
1er juillet 1996, 
 
Considérant :  
- l’intérêt pour la Ville de Dieppe de procéder à l’enfouissement de réseaux électriques aériens 
lors de la réfection de certaines voiries, 
-la présentation intervenue à la commission n°3 du 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, autorise la signature 
de la convention pour la « Contribution d’Enedis au financement des travaux 
d’amélioration esthétique des ouvrages de la concession – Modalités pour 
l’année 2019 » intervenant avec Enedis, ci-annexée à la présente délibération, et 
toutes les pièces et conventions d’applications s'y rapportant. 
 
 

52 Convention de transfert temporaire de maîtrise d'ouvrage pour 
l’aménagement d’un parking temporaire cours de Dakar 

  Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Dieppe Maritime exerce la compétence eau et assainissement dans l’espace communautaire 
et, à ce titre, elle gère les réseaux humides publics du territoire. 
 
Un collecteur d’eaux pluviales en béton, de forme ovoïde, de hauteur 2,20 m, sur une 
longueur de 1000 ml se situe sous un axe de communication important, le cours de Dakar. En 
effet, ce cours est une des portes d’entrée de Dieppe, situé dans le prolongement de la RN 27. 
Il dessert en outre des commerces et des restaurants dont les clients, notamment, pouvaient 
jusqu’à présent, stationner sur des emplacements longitudinaux matérialisés le long de cette 
voie de circulation.  
 
Or, cet ouvrage présente des désordres structurels importants. Deux effondrements de la 
chaussée se sont produits en 2014 et 2018 et ont mis en évidence la fragilité de l’ouvrage et la 
nécessité de le réhabiliter en totalité pour assurer la sécurité sur la zone. Dans ce cadre et 
pendant toute la durée des travaux de réhabilitation, les places de stationnements ont été 
neutralisées. 
 
Il s’avère nécessaire, afin de limiter les perturbations de l’activité des commerces 
environnants et la gêne à la circulation, de pouvoir maintenir des capacités de stationnement 
dans ce secteur. Il a donc été décidé d’aménager un parking public temporaire pendant la 
durée du chantier de réfection du collecteur, soit pour environ un an.  
 
Considérant que ces travaux ont pour objet d’assurer la mise en œuvre d’une mission 
commune de service public, à savoir maintenir l’activité économique mais aussi sécuriser la 
circulation urbaine en évitant les stationnements sauvages sur la voirie, le service cycle de 
l’eau de Dieppe-Maritime a travaillé avec les services techniques de la Ville de Dieppe à la 
mise au point de l’aménagement de ce parking. 
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L’ordonnance du 17 juin 2004 a introduit à l’article 2 de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985, 
dite loi MOP, la disposition suivante : « Lorsque la réalisation, la réutilisation ou la 
réhabilitation d’un ouvrage ou d’un ensemble d’ouvrages relèvent simultanément de la 
compétence de plusieurs maîtres d’ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, 
celui d’entre eux qui assurera la maîtrise d’ouvrage de l’opération. Cette convention précise 
les conditions d’organisation de la maîtrise d’ouvrage exercée et en fixe le terme. » 
 
Dans un souci d’efficacité (optimisation des délais, des moyens humains, techniques et 
financiers) et d’assurer une cohérence d’ensemble à l’opération susvisée, Dieppe Maritime 
souhaite transférer temporairement sa maitrise d’ouvrage à la Ville de Dieppe, pour 
l'aménagement d'un parking temporaire pour compenser le stationnement neutralisé 
pendant la durée des travaux de réfection de l'ovoïde situé sous le Cours de Dakar, estimés à 
45 111,19 € HT. 
 
Une convention a été rédigée à cet effet, qui prévoit la passation de la commande, le suivi des 
travaux et leur réception par la Ville de Dieppe. 
La Ville de Dieppe réglera les sommes dues à l'entreprise. 
En contrepartie, l'Agglomération Dieppe Maritime  procédera au versement de cette même 
somme au profit de la Ville de Dieppe, en une fois, sur présentation d'un titre de recette 
accompagné d'une copie de la facture de l'entreprise et du procès-verbal de réception des 
travaux.  
 
Vu l'article L 2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 

 
Considérant :  
- la nécessité de limiter les perturbations de l'activité des commerces environnants et la gêne 
à la circulation, et de pouvoir maintenir des capacités de stationnement dans ce secteur, 
pendant les travaux sur l'ovoïde du Cours de Dakar, 
- l’avis de la commission n°3 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- approuve les termes de cette convention, 
- autorise M. le Maire, ou l'adjoint délégué, à signer la  convention ci-annexée 
entre la Commune et la Communauté d'Agglomération Dieppe Maritime, et 
toutes les pièces s'y rapportant, 
- autorise M. le Maire à faire réaliser les travaux prévus dans cette convention, 

 
 

53 Contrat enfance Jeunesse 2019 – Versement d'un acompte sur subvention à 
la Maison Jacques Prévert 

  Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Dans le cadre de la politique Enfance Jeunesse, la Ville de Dieppe est investie aux côtés de la 
Caisse d'Allocation Familiales de Seine Maritime dans le Contrat Enfance Jeunesse, dont 
certaines actions sont portées par les partenaires associatifs.  
Les deux actions de soutien à la fonction parentale mises en place par l’association “Maison 
Jacques Prévert” sont inscrites dans ce dispositif. : 
 

• Un accueil d’enfants de 3/6 ans dans les locaux de l’école maternelle Feldmann et les 
locaux du Petit Prévert situés au sein du Pôle de service La Fontaine, 
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• Un accueil parents/enfants de moins de 3 ans (FABLE) au Pôle La Fontaine et en 
PMI. 

 
La Ville de Dieppe s'est engagée, par convention, à verser à l'association le montant du besoin 
de financement de ces actions, dont une partie est couverte par la Caisse d'Allocations 
Familiales conformément aux dispositions du Contrat Enfance Jeunesse  
 
Vu : 
- la délibération n° 16 du 9 mars 2017 autorisant la signature du Contrat Enfance Jeunesse 
2016-2019, 
- la délibération n°30 du 30 mars 2017 autorisant la signature des conventions avec les 
associations partenaires du Contrat Enfance Jeunesse dont la convention n° 2017.154 en date 
du 22 mai 2017 définissant les conditions du partenariat avec la Maison Jacques prévert,  
 
Considérant : 
 
- la nécessité de permettre la continuité des actions menées par la Maison Jacques Prévert et 
en attendant le vote du budget 2019 de la Ville de Dieppe, 
- l'avis de la commission n° 2 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, autorise le 
versement d'un acompte représentant 40 % du montant des subventions 
accordées en 2018 à l'association Maison Jacques Prévert au titre du Contrat 
Enfance Jeunesse 2018. 
 

ACTION Montant  Imputation 
Accueil 3/6 ans Petit Prévert    30 290,00 € 522 - 6574 - PA56- PTPREVERT 

FABLE 17 960,00 € 522 - 6574 - PA56- MJP 
 
Le montant du financement prévisionnel 2019 fera l'objet d'une délibération du Conseil 
Municipal en 2019. 
 
 

54 Contrat enfance Jeunesse 2019 – Versement d'un acompte sur subvention à 
l'association Foyer Duquesne 

  Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Dans le cadre de la politique Enfance Jeunesse, la Ville de Dieppe est investie aux côtés de la 
Caisse d'Allocations Familiales de Seine Maritime dans le Contrat Enfance Jeunesse, dont 
certaines actions sont portées par les partenaires associatifs.  
Le lieu d'accueil "la Marelle" mis en place par l’association “Foyer Duquesne” est inscrit dans 
ce dispositif. 
 
La Ville de Dieppe s'est engagée, par convention, à verser à l'association le montant du besoin 
de financement de cette action, dont une partie est couverte par la Caisse d'Allocations 
Familiales conformément aux dispositions du Contrat Enfance Jeunesse. 
 
Vu : 
- la délibération n°16 du 9 mars 2017 autorisant la signature du Contrat Enfance Jeunesse 
2016-2019, 
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- la délibération n°30 du 30 mars 2017 autorisant la signature des conventions avec les 
associations partenaires du Contrat Enfance Jeunesse dont la convention n° 2017.124 en date 
du 21 avril 2017 définissant les conditions du partenariat avec le Foyer Duquesne,  
 
Considérant : 
- la nécessité de permettre la continuité de cette action menée par le Foyer Duquesne et en 
attendant le vote du budget primitif 2019 de la Ville de Dieppe, 
- l'avis de la commission n° 2 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, autorise le 
versement d'un acompte représentant 30 % du montant de la subvention 
accordée en 2018 à l'association Foyer Duquesne au titre du Contrat Enfance 
Jeunesse 2018. 
 

ACTION Montant  Imputation 
La Marelle    35 400€ 522 - 6574 - PA56 - FDUQUESNE 

 
Le montant du financement prévisionnel 2019 fera l'objet d'une délibération du Conseil 
Municipal en 2019. 
 
 

55 Contrat enfance Jeunesse 2019 – Versement d'un acompte sur subvention à 
l’association Accueil et Eveil en Famille 

  Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Dans le cadre de la politique Enfance Jeunesse, la Ville de Dieppe est investie aux côtés de la 
Caisse d'Allocations Familiales de Seine Maritime dans le Contrat Enfance Jeunesse, dont 
certaines actions sont portées par les partenaires associatifs. 
Les accueils permanent et périscolaire mis en place par l’association  «Accueil et Eveil en 
Famille » sont inscrits dans ce dispositif. 
La Ville de Dieppe s'est engagée, par convention, à verser à l'association le montant du besoin 
de financement de ces actions, dont une partie est couverte par la Caisse d'Allocations 
Familiales conformément aux dispositions du Contrat Enfance Jeunesse. 
 
Vu : 
- la délibération n°16 du 9 mars 2017 autorisant la signature du Contrat Enfance Jeunesse 
2016-2019, 
- la délibération n°30 du 30 mars 2017 autorisant la signature des conventions avec les 
associations partenaires du Contrat Enfance Jeunesse, dont la convention n°2017.125 en date 
du 21 avril 2017 définissant les conditions du partenariat avec l'association Accueil et Eveil en 
Famille,  
 
Considérant : 
- la nécessité de permettre la continuité de cette action menée par l'association Accueil et 
Eveil en Famille et en attendant le vote du budget primitif 2019 de la Ville de Dieppe, 
- l'avis de la commission n° 2 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité autorise le 
versement d'un acompte représentant 30 % du montant de la subvention 
accordée en 2018 à l'association Accueil et Eveil en Famille au titre du Contrat 
Enfance Jeunesse 2018. 
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ACTION MONTANT ACOMPTE IMPUTATION 

Accueils permanent et périscolaires     32 433,00 € 522 - 6574 - PA56 - ACCUEIL 
 
Le montant du financement prévisionnel 2019 fera l'objet d'une délibération du Conseil 
Municipal en 2019. 
 
 

56 Avenant n° 1 aux conventions d’objectifs et de moyens 2018-2021 – 
organisation des accueils de loisirs des 6-11 ans avec les associations ADDLE, 
Maison Jacques Prévert, Maison des Jeunes-Maison pour Tous 

  Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Le Conseil Municipal lors de sa séance du 11 octobre dernier a adopté les conventions 
proposées aux 3 associations locales qui organisent les accueils de loisirs des enfants de 6 à 11 
ans sur les périodes de vacances scolaires. 
 
Ces conventions exposent le fait que la subvention est désormais versée sur l’exercice de 
l’année civile en 4 fois. Jusqu’à maintenant, elle était versée sur l’année scolaire, les 
conventions allant jusqu’au 31 août et le versement se faisait en 3 fois. Ce qui induit que la 
période de vacances de la Toussaint 2018 n’a pas été versée sur les crédits 2018. 
 
Il convient donc de budgéter la somme nécessaire dans le cadre de la décision modificative et 
de verser la subvention correspondant à cette période pour chacune des associations, à 
savoir : 
ADDLE : 8 649,00 € 
Maison Jacques Prévert : 7 056,00 € 
Maison des jeunes-Maison pour tous Neuville : 7 749,00 € 
Maison des jeunes-Maison pour tous Val Druel : 7 749,00 € 
soit un total de 31 203,00 € 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la délibération n° 45 du 11 octobre 2018 autorisant la signature des conventions d'objectifs 
et de moyens avec l'ADDLE, la Maison Jacques Prévert et la Maison des Jeunes / Maison 
pour Tous pour la période de 2018/2021, 
 
Considérant :  
- les termes des conventions d'objectifs et de moyens relatives aux centres de loisirs des 6/11 
ans pour la période 2018-/2021, 
- le passage à un fonctionnement à l'année civile et non plus à l'année scolaire, 
- que les sommes à verser pour la période des vacances de la toussaint 2018 n'avaient pas été 
intégrées, 
- que les crédits nécessaires sont inscrits à la décision modificative du budget principal de la 
Ville,  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, autorise la signature 
d'un avenant n° 1 aux conventions d'objectifs et de moyens passées avec les 
associations concernées afin de permettre le versement de la subvention 
correspondant à la période des vacances de la Toussaint 2018. 
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M. Bernard Brebion ne prend pas part au vote. 
 

57 Tarifs 2018-2019 : restauration scolaire, accueils périscolaires - complément 
et modification 

  Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Restauration scolaire 
A compter du 5 novembre 2018, l’école élémentaire Louis de Broglie accueille une unité 
spécifique destinée aux enfants autistes. Les enfants orientés sur cette structure mise en place 
par l’APAJH et l’Education Nationale, sont en partie issus de communes extérieures. 
L’ouverture de cette unité n’était pas encore connue lors du Conseil Municipal du 5 juillet 
2018 ce qui n’a pas permis alors d’intégrer cet élément dans la délibération. Cependant, il est 
proposé d’appliquer la même tarification que pour les enfants des classes ULIS, dans la 
mesure où leur scolarisation sur Dieppe est liée à une orientation spécifique et non à un choix 
de la famille. Il s’agit donc de ne pas imposer la majoration de 20 % aux enfants issus des 
communes extérieures. 
 
Accueils périscolaires maternels et élémentaires 
Aujourd’hui, les forfaits mensuels sont calculés sur la base de 140 jours à l'année. Or, cette 
activité reste la seule à être tarifée sur la base d’un forfait et non à la séance, ce qui rend 
parfois les factures  difficiles à lire pour les familles.  
A l’occasion du renouvellement de son logiciel métier, le service éducation s’attache à 
harmoniser et à simplifier les tarifs des services développés dans le secteur de l’enfance. Dans 
ce cadre, il est proposé de généraliser la tarification à la séance pour les accueils périscolaires 
maternels et élémentaires.  
La modification envisagée permet d’harmoniser la tarification sur l’ensemble des activités 
péri et extra scolaires, de ne pas imposer d’augmentation aux familles voire d’ajuster les 
factures au plus près de l’utilisation réelle du service et se traduit par la  suppression de la 
majoration de 10 % jusqu’à présent appliquée pour les fréquentations exceptionnelles 
(inférieure à 4 jours par mois) 
 
Ainsi, la nouvelle tarification se déclinerait  comme suit : 
 

Accueils du matin      Accueils du soir 
Tranche 1 :  109,14  € à  297,31 €   6,73 € : 14  = 0,48 €  x 2 = 0,96 € 
      à 10,37 € : 14 = 0,74 €  x 2 = 1,48 € 
Tranche 2 : 297,31 € à 353,44 €  10,37 € : 14  = 0,74 €  x 2 = 1,48 € 
      à 12,25 € : 14  = 0,87 €  x 2 = 1,74 € 
Tranche 3 : 353,44 € à  706,88 €  12,25 € : 14  = 0,87 €  x 2 = 1,74 € 
      à 17,59 € : 14  = 1,26 €  x 2 = 2,52 € 
 
Tranche 4 : 706,88 € à  1060,38 €  17,59 € : 14 = 1,26 €  x 2 = 2,52 € 
      à 23,87 € : 14  = 1,70 €  x 2 = 3,40 € 
Tranche 5 :  1060,38 € à 1412,81 €  23,87 € : 14 = 1,70 €  x 2 = 3,40 € 
      à 28,90 € : 14 = 2,06 €  x 2 = 4,12 € 
Tranche 6 :  1412,81 € à  1767,26 € et plus 28,90 € : 14  = 2,06 €  x 2 = 4,12 € 
      à 32,68 € : 14  =  2,33 €  x 2 = 4,66 € 
tarif institution :  1,38 €    x 2 = 2,76 € 
 
Le tarif du soir est le double de celui du matin puisque l’accueil du matin porte sur 1 heure 
alors que celui du soir s’étend sur 2 heures. 
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Vu : 
- le code général des collectivités territoriales en son article L 2121-29 
- le code de l’éducation et plus particulièrement ses articles R531-52 et R531-53, 
- la délibération n° 45 du 5 juillet 2018 approuvant les tarifs 2018 / 2019 de la restauration 
scolaire, des accueils périscolaires, des accueils de loisirs sans hébergement à compter du 1er 
septembre 2018, 
 
Considérant l’avis de la commission n°2 réunie le 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, approuve les 
modifications présentées ci-dessus et les tarifs qui en découlent, pour une prise 
d’effet au 1er janvier 2019. 
 
 

58 Activités éducatives et pédagogiques : convention avec l'ESTRAN Cité de la 
Mer 

  Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La Ville entend maintenir le soutien qu’elle apporte à l’Estran Cité de la Mer, musée, 
aquarium, centre scientifique et technique lié au patrimoine maritime, qui favorise la 
fréquentation à titre gratuit des écoles maternelles, élémentaires, des accueils de loisirs 
municipaux et des crèches municipales au sein de son établissement.  
Au regard du tarif applicable de 3 €, l’offre peut concerner un accès aux visites à titre gratuit 
ou une déduction de 3 € par enfant sur le prix des ateliers spécifiques. La Ville de Dieppe 
versera annuellement une aide d'un montant qui ne devra pas excéder la somme de 4 000 €. 
 
Vu l'article L2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant :  
- l'intérêt de cette action et la volonté de renouveler ce partenariat, 
- l'avis de la commission n° 2 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- autorise M. le Maire à signer la convention correspondante, pour une durée de 
3 ans, soit pour les années scolaires 2018-2019 / 2019-2020 / 2020-2021, 
- autorise le versement d’une subvention annuelle d'un montant de 4 000 €, 
conformément aux modalités fixées dans la convention, notamment dans 
l’article 2. 
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59 Plan mercredi – accueils de loisirs 

  Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 décembre 2018 

 
Les modalités du « plan mercredi » ont été connues très tardivement puisqu’elles sont parues 
en septembre dernier. Néanmoins, la municipalité avait anticipé les choses, par l’adoption de 
son Projet Educatif de Territoire (PEDT) en juillet dernier qui se compose des axes majeurs 
attendus pour le « plan mercredi ». Bien qu’il soit reconnu par la Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale (DDCS) comme étant un projet innovant et répondant pleinement aux 
attentes du « plan mercredi », ce PEDT doit de nouveau passer en commission le 6 décembre, 
avec les précisions demandées (présentation plus précise de la ville, de la population, des 
spécificités). 
Dans le cadre de sa convention d’objectifs et de gestion 2018-2022, la Caisse d’Allocations 
Familiales prévoit d’accompagner le développement de l’offre d’accueil du mercredi, par 
l’octroi d’une bonification de prestation pour les PEDT labellisés et remplissant tous les 
critères d’attribution. 
 
Les conditions d’octroi  
Pour être éligible à l’attribution de la bonification de prestation, les conditions sont les 
suivantes : 
- proposer une offre en matière d’accueils de loisirs périscolaires définis à l’article R227-1 du 
code de l’action sociale et des familles, 
- avoir cosigné avec la DDCS, le DASEN et la CAF une convention « charte de qualité Plan 
mercredi » intégrée au PEDT et qui recense les ALSH labellisés 
- être déclaré en ALSH périscolaire le mercredi dans GAM/TAM « téléprocédure Accueils de 
Mineurs », 
- être éligible à la prestation de service ordinaire ALSH et notamment pratiquer un barème 
de participation des familles modulé en fonction de leurs ressources, 
- avoir signé l’avenant à la convention d’objectifs et de financement prestation de service 
ALSH avec la CAF avant le 31 décembre 2018. 
 
Par courrier en date du 30 novembre 2018, la CAF demande aux collectivités de fournir les 
pièces suivantes : 
- la liste des équipements concernés : pour le 3 décembre 
- les données d’activités prévisionnelles 2018 : pour le 10 décembre 
- le barème des tarifs : pour le 10 décembre 
- l’avenant à la convention prestation de service signé pour le 17 décembre (celui-ci sera 
envoyé à la Ville pour signature après envoi des données précédemment citées). 
 
Vu :  
- l’article R.227-1 du code de l’action sociale et des familles sur l’organisation d’un accueil 
périscolaire dont les activités respectent la charte qualité du plan mercredi, 
- les articles L.551-1 et R. 551-13 du code de l’éducation : projet éducatif de territoire intégrant 
le mercredi afin de maintenir une cohérence éducative des activités périscolaires, 
- le décret n° 2018-647 du 23 juillet 2018 modifiant les définitions et règles applicables aux 
accueils de loisirs, 
- la délibération n°46 du 5 juillet 2018 approuvant le projet éducatif de territoire 2018-2019, 

 
Considérant :  
- l’intérêt pour la population enfantine dieppoise de pouvoir bénéficier d’activités variées et 
de qualité au sein des accueils de loisirs du mercredi, 
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- l'opportunité de pouvoir bénéficier d’une bonification financière sur l’organisation des 
nouvelles plages horaires, 
- la volonté de la municipalité à s’inscrire dans le “plan mercredi” 
- l'avis de la commission n° 2 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité autorise la     
signature de l’avenant à la convention de prestation et de la charte qualité « plan 
mercredi ». 
 
 

60 Convention entre la Ville de Dieppe et la Communauté d'agglomération de la 
Région Dieppoise : gratuité d’accès des bibliothèques de Dieppe aux 
habitants de l'agglomération dieppoise jusqu'en 2020  

  Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
En déclarant d'intérêt communautaire le développement de la lecture publique par 
délibération en date du 28 juin 2005, la Communauté d'Agglomération de la Région 
Dieppoise s'est engagée à garantir un égal accès de toute la population à la lecture publique.  
 
Afin de poursuivre cet objectif, depuis le 1er janvier 2011, la gratuité d'inscription aux 
bibliothèques du territoire pour tous les habitants de l'agglomération, a été déclarée d'intérêt 
communautaire. 
 
La mise en oeuvre de cette gratuité implique une perte de recettes pour la Ville de Dieppe.  
 
Lors de sa séance en date du 27 juin 2017, le Conseil communautaire a souhaité poursuivre la 
gratuité d'accès aux livres et aux ressources multimédias pour les habitants de 
l'agglomération jusqu'en 2020 ; et, par conséquent, prolonger le principe de 
dédommagement versé annuellement aux communes concernées. 
 
Pour la Ville de Dieppe, cette compensation financière est calculée d'après le nombre de 
cartes éditées (média multipass, média pro et médiacoll sur le territoire de l'agglomération. 
 
Pour l'année 2017, le montant du remboursement est fixé à 37 818 €. 
 
Vu :  
- le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
- la délibération n°27-06-17/16 du Conseil communautaire du 27 juin 2017 prolongeant la 
gratuité d'accès aux bibliothèques pour les habitants de l'agglomération pour les années 
2016-2020, 
- la délibération n°27-09-18/22 du Conseil communautaire du 27 septembre 2018 définissant 
le montant du dédommagement pour 2017, 
- les délibérations n°26 du 4 juillet 2013, n°25 du 22 janvier 2014 et n°49 du 17 décembre 
2015 relatives au partenariat entre la Ville de Dieppe et Dieppe-Maritime, pour la gratuité 
d'accès aux bibliothèques de Dieppe pour les habitants de l'agglomération, pour les années 
2012 à 2015, 
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Considérant :  
- la nécessité d'établir un nouveau partenariat avec la Communauté d'Agglomération de la 
Région Dieppoise jusqu'en 2020, 
- l'avis de la commission n° 2 en date du 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- approuve le renouvellement du partenariat entre la Ville de Dieppe et Dieppe-
Maritime, pour la gratuité d'accès aux bibliothèques de Dieppe pour les 
habitants de l'agglomération jusqu'en 2020, 
- autorise M. le Maire à signer les conventions correspondantes.  
 
 

61 Convention de dépôt d’œuvres d’art entre la Métropole de Rouen Normandie, 
pour le Muséum d’Histoire Naturelle, les Musées de la Céramique, Pierre 
Corneille et la Ville de Dieppe pour son Musée 

  Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La Ville de Dieppe souhaite prolonger le dépôt de trois objets appartenant aux collections de 
son Musée, à la Métropole Rouen Normandie qui gère les collections du Musée de la 
Céramique et du Muséum d'Histoire Naturelle de Rouen, et du Musée Pierre Corneille de 
Petit-Couronne : 
 

• un pot à pharmacie dit albarello, Atelier de Masséot Abaquesne, Rouen, XVIe siècle, 
faïence polychrome (dépôt au Musée de la Céramique), 

• un Grand Pingouin naturalisé, Pinguinus imprennis, espèce disparue (dépôt au 
Muséum d'Histoire Naturelle), 

• un buste de Molière en terre cuite d'après Houdon, fin XIXe début XXe siècle (dépôt 
au Musée Pierre Corneille). 

 
Ce dépôt intervient dans la continuité de ceux qui ont été effectués le 18 novembre 1971 et le             
2 juillet 2012. 
Afin de définir les conditions et modalités, ainsi que la durée de ces dépôts, une convention 
doit être établie.  
 
Vu :  
- le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
- la délibération n° 22 du 24 novembre 2011 et la convention n°2012-234 du 16 août 2012 
relatives au dépôt du buste de Molière au Musée Pierre Corneille, 
 
Considérant :  
- la nécessité de définir les conditions de dépôt d'œuvres d'art entre la Métropole Rouen 
Normandie pour le Musée de la Céramique, le Muséum d'Histoire Naturelle de Rouen, le 
Musée Pierre Corneille de Petit-Couronne et la Ville de Dieppe, 
- l'avis formulé par la commission n°2 en date du 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- approuve la prolongation de dépôt de ces trois œuvres, 
- autorise M. le Maire à signer la convention de dépôt correspondante pour une 
durée de 5 ans renouvelable 1 fois par tacite reconduction pour une période 
identique et tout autre document en lien avec cette affaire. 
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62 Dépôt vente de produits de la boutique du Musée de Dieppe au Musée des 
Ivoires d'Yvetot 

  Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La Ville de Dieppe, via la boutique de son musée municipal, propose la vente de produits à 
caractère touristique, patrimonial et en rapport avec ses collections : ouvrages, articles de 
librairie, produits dérivés...  
 
Il est proposé de mettre en dépôt-vente au Musée des Ivoires d'Yvetot certains de ces 
produits ayant un lien avec les ivoires (Ivoires du Louvre, asiatiques, Cahiers de l'Ivoire...).  
 
Pour cela, il convient de mettre en place une convention de dépôt-vente entre la Ville de 
Dieppe et la Ville d'Yvetot, afin de définir les modalités de ce partenariat.  
 
Neuf ouvrages seront déposés au Musée d'Yvetot. 75% des recettes seront reversées à la Ville 
de Dieppe, 25% conservées par la Ville d'Yvetot. 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 

 
Considérant :  
- la nécessité de mettre en place une convention de dépôt-vente entre les deux collectivités,  
- l'avis de la commission n° 2 en date du 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, approuve le dépôt-
vente d'ouvrages de la boutique du Musée de Dieppe au Musée des Ivoires 
d'Yvetot et autorise M. le Maire à signer la convention de dépôt vente 
correspondante. 
 
 

63 Convention entre la Ville de Dieppe et le Département des Recherches 
Archéologiques Subaquatiques et Sous-marines (DRASS) pour le dépôt de 
biens culturels maritimes appartenant à l’Etat 

  Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
L'État, représenté par le Département des recherches archéologiques subaquatiques et sous-
marines, a mis en dépôt au Musée de Dieppe des biens culturels maritimes ramenés au cours 
de campagnes archéologiques menées dans le domaine public maritime au large de la 
Normandie.  
 
Afin de définir les conditions et modalités de ces dépôts, une convention doit être établie. 
Une première liste des biens culturels maritimes mis en dépôt au Musée de Dieppe est 
annexée à la convention. D'autres listes pourront venir la compléter au fur et à mesure de 
l'avancement des inventaires. Elles seront alors annexées par voie d'avenant à la présente 
convention.  
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Vu :  
- le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
- le Code du Patrimoine (dispositions relatives aux biens culturels maritimes), 

 
Considérant :  
- la nécessité de définir les conditions de dépôt de biens culturels maritimes appartenant à 
l'État à la Ville de Dieppe, 
-l'avis de la commission n°2 en date du 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité :  
- approuve le dépôt de biens culturels maritimes au Musée de Dieppe  
- autorise M. le Maire à signer la convention correspondante, d'une durée de 5 
ans, renouvelable par tacite reconduction ainsi que les avenants qui 
découleront des annexes futures à la poursuite des inventaires.  
 
 

64 Don d’œuvres de l'artiste Lumioara à la Ville de Dieppe 

  Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
L'artiste Lumioara, sculpteure et paysagiste originaire de Bucarest, en Roumanie, est 
installée depuis plus de vingt ans dans le Pays de Caux. 
Psychologue clinicienne de profession, elle se consacra, suite à un problème auditif, 
entièrement à son activité artistique. 
Avant de se concentrer sur le travail de bronze des miroirs et des installations paysagères, 
Lumioara a travaillé d'autres matériaux : bois, terre, fer, pierre... 
A compter de 1980, son travail de sculpture est centré sur le bronze.  
 
Désireuse d'assurer un avenir pérenne à son travail, l'artiste a souhaité faire don d'une 
grande partie de ses œuvres à plusieurs collectivités : Saint-Valéry-en-Caux, Fécamp, 
Dieppe... 
 
L'artiste propose de donner trente de ses pièces (liste en annexe) à la Ville de Dieppe. La 
seule condition qu'elle impose pour ce don est que ses œuvres soient exposées et visibles du 
public de manière permanente, dans différentes structures municipales (mairies annexes, 
bibliothèques, pôles de service, écoles, résidences séniors...). 
 
Une fois le don accepté, une exposition temporaire des pièces se tiendrait à l'Hôtel de Ville, 
en janvier et février 2019, avant que celles-ci ne soient ensuite réparties dans les lieux 
d'accueil, dès mars 2019. 
 
D'autres œuvres pourraient être données par l'artiste, dans un second temps, afin d'y être 
exposées au Musée de Dieppe.  
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
 
Considérant :  
- le souhait de la Ville de Dieppe d'accepter le don de Lumioara, ainsi que la condition de ce 
don imposée par l'artiste,  
- l'avis de la commission n°2 en date du 4 décembre 2018, 



100 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, accepte les dons de 
l'artiste Lumioara grevés d'une condition, à savoir l'exposition pérenne des 
œuvres dans des lieux municipaux, afin d'être visibles du public.  
 
 

65 Convention tripartite d'utilisation des équipements sportifs couverts par les 
élèves des collèges  

  Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La convention tripartite couvrant l'utilisation de ces équipements durant les années 2014 à 
2016 prorogée par avenant jusqu'au 10 juillet 2018 entre les différents partenaires est arrivée 
à échéance. Par courrier en date du 18 septembre 2018, le Département propose une nouvelle 
convention pour les années 2018 à 2021 ainsi que les avenants financiers annuels, afin que la 
ville soit indemnisée.  

 
La convention définit les conditions d'utilisation ainsi que le coût horaire (11,42 €), les 
avenants récapitulant par année et par collège les heures utilisées permettant de déterminer 
le montant de la participation financière annuelle du Département. 

 
Vu :  
 
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- le code de l'éducation, 
- la délibération n° 48 du conseil municipal du 29 mars 2018 autorisant la prolongation 

jusqu'au 10 juillet 2018 de l'utilisation des équipements sportifs couverts par les collèges,  
 
Considérant :  
 
- les conventions tripartites d'utilisation des équipements sportifs de la Ville de Dieppe 

arrivées à échéance, 
- le souhait de la Ville de Dieppe de poursuivre la mise à disposition de ses équipements 

sportifs couverts au profit des collèges implantés sur son territoire,  
- la nécessité de renouveler le partenariat entre la Ville de Dieppe, le Département et les 

collèges pour les années 2018 à 2021, 
-l'avis de la commission n° 2 du 04 décembre 2018, 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- autorise la signature des conventions tripartites à intervenir entre la Ville de 
Dieppe, les collèges et le Département ainsi que les avenants financiers 
correspondants, 
- impute les recettes sur la ligne 411.7473 PA30. 
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66 Forfaits post stationnement - convention avec Dieppe Maritime 

  Rapporteur : M. Luc Desmarest 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
La réforme du stationnement payant sur voirie est entrée en vigueur le 1er janvier 2018. Elle 
a supprimé l’amende pénale forfaitaire sanctionnant l'insuffisance et l'absence de paiement et 
instauré un forfait de post-stationnement (FPS) défini localement. Le montant rétrocédé du 
produit des amendes de police à la commune par l'Etat sera donc sensiblement impacté (mais 
la Ville perçoit maintenant directement les FPS). Cette recette est versée aux communes et 
groupements de plus de 10 000 habitants disposant de certaines compétences.  
 
Le législateur a souhaité que les équilibres financiers existant entre collectivités soient 
maintenus. La répartition du produit des FPS entre communes et intercommunalités doit 
résulter d'accords locaux. Il est ainsi prévu que lorsque l'EPCI perçoit le produit des amendes 
de police, la Ville peut reverser une part des recettes issues du FPS à l'EPCI déduction faite 
des coûts relatifs à la mise en œuvre. Cette possibilité est aussi ouverte aux EPCI qui ne 
percevaient pas le produit des amendes de police. La Ville de Dieppe et Dieppe-Maritime 
doivent signer chaque année une convention, étant étendu que cette dernière peut formaliser 
l'absence de reversement de la commune à l'EPCI. 
 
Le montant des recettes issues des FPS perçues par la commune est estimé à 196 500 euros 
en 2018. Localement, les dépenses de personnel pour la surveillance du stationnement sont 
prises en compte dans la Délégation de Service Public relative au stationnement. Le montant 
des FPS déduction faite des coûts relatifs à la mise en œuvre des FPS s'élève en 2018 à 129 
300 euros. 
 
Le produit des FPS a pour finalité de financer les opérations destinées à améliorer les 
transports collectifs ou respectueux de l’environnement et à la circulation routière, dans le 
respect des orientations inscrites dans les Plans de Déplacement Urbains (PDU). 
 
Au regard du besoin de financement des actions portées par la Ville, des équilibres financiers 
préexistants et de l'incertitude concernant le montant du produit des amendes de police, il 
n'est pas envisagé de reverser en 2018 une partie du produit des FPS à la Communauté 
d'agglomération. 
 
Par la suite, la Ville se réserve la possibilité de soutenir Dieppe-Maritime dans l’exercice de 
ses compétences en matière d’organisation de la mobilité, notamment dans le cadre de la 
Délégation de Service Public relative au transport en commun. 
 
Vu : 
- la délibération n° 31 du conseil municipal du 12 octobre 2017 relative à la réforme du 
stationnement payant sur voirie, 
- l'article R 2333-120-18 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Considérant l'avis de la commission n° 2 du 04 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
- approuve ce projet, 
- autorise M. le Maire à signer la convention correspondante. 
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Vote :  
- 32 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” (5), “Unis pour Dieppe" 
(2) 
- "Abstention" du groupe “Dieppe au Coeur” (4),  
 
 

67 Signature du protocole départemental de prévention et de lutte contre les 
violences faites aux femmes 2019-2021 

  Rapporteur : Mme Marie-Luce Buiche 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 décembre 2018 

 
Afin de développer en Seine Maritime cette politique, trois protocoles départementaux de 
prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes se sont succédés depuis 2007, 
pilotés par la Direction Régionale aux Droits des Femmes, en lien avec le parquet général et 
les parquets.   
Ces protocoles ont permis d'amplifier la mobilisation des acteurs locaux, la dynamique 
partenariale, de mieux coordonner l'accompagnement des victimes et une plus grande 
cohérence des interventions. 
 
Le nouveau protocole 2019-2021 sera signé par les services de l'Etat, les collectivités 
territoriales, les organismes sociaux et établissements hospitaliers, les associations et les 
ordres professionnels. 
 
 Il poursuit 3 objectifs : 

− Axe 1 : consolider les dispositifs d'accueil, d'accompagnement et de prise en charge 
globale des femmes victimes de violences, 

− Axe 2 : répondre à la diversité des situations, des territoires et des formes de 
violences, 

− Axe 3 : prévenir les violences et améliorer la connaissance du phénomène. 
 
A travers ce protocole départemental, les signataires s'engagent à renforcer l'efficacité des 
réponses apportées dans la lutte contre les violences faites aux femmes. 
 
L'action de la Ville de Dieppe s'inscrit notamment dans les objectifs de l'axe 1, à savoir la mise 
à l'abri, l'accompagnement et la prise en charge de victimes de violences intrafamiliales ou 
conjugales par la mise à disposition gratuite du logement d'hébergement d'urgence l'Escale 
ainsi que par un accueil spécialisé au sein du Point d'Accès au Droit  (PAD) de la Ville.  
 
Vu : 
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la stratégie nationale de prévention de la délinquance (2013-2017), et le plan départemental 
de prévention de la délinquance qui en découle,  
- le 5ème plan interministériel de mobilisation et de lutte contre les violences faites aux 
femmes 2017-2019, 
- la délibération n° 32 du Conseil Municipal du 22 janvier 2014 approuvant en outre le 
dispositif de mise à l'abri des victimes de violences intrafamiliales complétée par délibération 
n° 62 du Conseil Municipal du 17 décembre 2015, 
- la délibération n°1.2 du 25 septembre 2017 de l'Assemblée Départementale relative à la 
politique de lutte contre les violences intrafamiliales. 
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Considérant : 
- le besoin d'agir contre les violences intrafamiliales, priorité repérée dans le cadre du Conseil 
Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance, 
- la nécessité de faciliter et de développer le partenariat entre les acteurs du champ des VIF, 
- l'intérêt pour la Ville de Dieppe, engagée dans la prévention et la lutte contre les VIF, 
d'adhérer au protocole départemental, 
- l'avis de la commission n° 2 du 4 décembre 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, approuve ce projet 
et autorise M. le Maire à signer le protocole départemental de prévention et de 
lutte contre les violences faites aux femmes 2019-2021. 
 
 
 
 
 
L'ordre du jour de la séance étant épuisé, la séance est levée à 22 heures. 
 
Les délibérations du conseil municipal seront publiées, dans leur texte intégral, 
au recueil des actes administratifs de la Ville de Dieppe mis à disposition du 
public et seront consultables sur le site Internet de la Ville www.dieppe.fr  
 
 
 
Nicolas Langlois 
Maire de Dieppe 
 
 

http://www.dieppe.fr/
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Objet Tarifs 2018 Tarifs 2019

Concession 50 ans 1 050,00 € 1 070,00 €

dont part Centre Communal d'Action Sociale 350,00 € 356,67 €

Dont part Ville 700,00 € 713,33 €

Concession 30 ans 405,00 € 413,00 €

dont part Centre Ccommunal d'Action Sociale 135,00 € 137,67 €

Dont part Ville 270,00 € 275,33 €

Concession 15 ans 195,00 € 199,00 €

dont part Centre Ccommunal d'Action Sociale 65,00 € 66,33 €

Dont part Ville 130,00 € 132,67 €

Caveau provisoire

par entrée de corps 41,00 € 42,00 €

par retrait de corps 41,00 € 42,00 €

par journée d'occupation 3,50 € 3,50 €

Creusement de fosses

CIMETIERES MONUMENTAUX

Fosse à 2,50 m (3 corps) 170,00 € 174,00 €

Fosse à 2 m  (2 corps) 141,00 € 144,00 €

Fosse à 1,50 m (1 corps) 111,00 € 114,00 €

Fosse à 1,20 mètre 48,00 € 49,00 €

Fosse à 0,50 mètre 41,00 € 46,00 €

CIMETIERES COMMUNS

Fosse à 1,50 mètre personne de 7 ans ou plus 67,00 € 69,00 €

Fosse à 1,20 mètre personne de moins de 7 ans 44,50 € 46,00 €

Exhumations (âge au moment du décès)

Corps de 7 ans ou plus  103,00 € 103,00 €

Corps de moins de 7 ans 66,00 € 68,00 €

Exhumation d'une urne en concession, en cavurne ou en case de 

columbarium
70,00 €

70,00 €

Exhumations urnes en pleine terre 70,00 € 70,00 €

Dispersion des cendres (jardin du souvenir) 68,00 € 68,00 €

Case Columbarium

 Attribution pour 10 ans (pour 5 ans jusqu'en 2012) 405,00 € 405,00 €

dont part Centre Communal d'Action Sociale 135,00 € 135,00 €

Dont part Ville 270,00 € 270,00 €

Cavurne

Concession pour 15 ans 405,00 € 405,00 €

dont part Centre Communal d'Action Sociale 135,00 € 135,00 €

Dont part Ville 270,00 € 270,00 €

Tarifs 2019 - Cimetières



OBJET 2018 2019 2018 2019

  I - PISCINES

      Entrée enfant - 0 à 3 ans inclus Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit

      Entrée enfant - 4 à 15 ans inclus 1,65 € 1,65 € 2,55 € 2,60 €

      Carte d'abonnement 12 entrées enfant 16,50 € 16,50 € 25,50 € 26,00 €

      Entrée adulte (à partir de 16 ans) 2,50 € 2,50 € 3,90 € 4,00 €

      Carte d'abonnement 12 entrées adulte 25,00 € 25,00 € 39,00 € 40,00 €

      Entrée groupe 1,55 € 1,55 € 2,30 € 2,35 €

      Animateur / Accompagnateur de groupe Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit

      Leçon collective et animation 4,25 € 4,25 € 6,50 € 6,65 €

      Carte d'abonnement 12 leçons collectives et animations 42,50 € 42,50 € 65,00 € 66,50 €

      Leçon de natation individuelle 14,70 € 14,70 € 23,40 € 24,00 €

      Activités bébés nageurs et futures mamans (les 12 séances) 54,80 € 54,80 € 83,50 € 85,00 €

      Etablissement du 1er degré  - la séance Gratuit Gratuit 101,50 € 103,50 €

 

  II - LOCATION DE SALLES OU GYMNASES

        Par heure d'occupation Gratuit Gratuit 65,80 € 67,10 €

  III - LOCATION DE SALLES OU GYMNASES

         Pour stage sportif, par jour et par personne Gratuit Gratuit 4,60 € 4,70 €

  

 

TARIFS DIEPPOIS TARIFS NON DIEPPOIS

SPORTS   -   TARIFS 2019



TARIFS 2019

OBJET 2018 2019 2018 2019

 

Pour la saison complète

Cabine Plage de Puys 485,00 € 485,00 €  580,00 € 590,00 €

    Plage de Dieppe :

- Cabine ciment 810,00 € 810,00 €  968,00 € 988,00 €

- Cabine bois 695,00 € 695,00 €  828,00 € 845,00 €
 

CABINES DE PLAGE 

TARIFS DIEPPOIS TARIFS NON DIEPPOIS



Objet Tarifs 2018 Tarifs 2019

Photocopieur public : par photocopie - noir et blanc

Bibliothèque, hôtel de ville, service archives, pôles de services

Format A4 (21 x 29,7) 0,20 €

Format A3 (29,7 x 42) 0,35 €

Photocopies (services reprographie et autres) - noir et blanc

Format A4, jusqu'à 300 photocopies (l'unité) 0,20 € 0,20 €             

Format A4, au-delà de 300 photocopies (l'unité) 0,15 € 0,15 €             

Format A3, jusqu'à 300 photocopies (l'unité) 0,35 € 0,35 €             

Format A3, au-delà de 300 photocopies (l'unité) 0,30 € 0,30 €             

Photocopies - couleur

Format A4 (l'unité) 0,30 € 0,30 €             

Format A3 (l'unité) 0,60 € 0,60 €             

Objet Tarifs 2018 Tarifs 2019

Format A4 (l'unité) 0,18 € 0,18 €

* uniquement dans le cadre de dossier administratif en lien avec les services municipaux

Tarifs 2019 - Achat et reprographie

Reproduction d'un document administratif en vertu des droits d'accès aux 

documents administratifs

Gratuité *



Tarifs 2019

Frais fixes par titre de recette

Objet Tarifs 2018 Tarifs 2019

Frais fixes 11,50 € 11,50 €

  

Frais concernant la gestion des dossiers pour notamment : les 

remboursements dommages aux biens, etc….



TARIFS 2019 - AUTORISATIONS D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC LIEES A DES CHANTIERS

OBJET Tarifs 2018 Tarifs 2019

Clôture, palissade, par m² et par jour  0,43 € 0,43 €

Bungalow vente, par m² et par jour 0,43 € 0,43 €

Véhicule, nacelle, engins, par m² et par jour  0,38 € 0,38 €

Dépôt de matériaux, matériel, par m² et par jour  0,38 € 0,38 €

Échafaudage, par m² et par jour  0,43 € 0,43 €

Conteneur, benne, par m² et par jour  1,41 € 1,41 €

Place payante zone verte par place et par jour 2,55 € 2,55 €

Place payante zone orange par place et par jour 10,20 € 10,20 €

Occupation souterraine public par mètre linéaire et par an 3,20 € 3,20 €

Occupation d'ouvrage fixe au sol par m2 et par an 160,00 € 160,00 €

Mise en place panneaux stationnement interdit pour déménagement

(comprend mise en place et retrait) 64,00 € 66,00 €

Intervention d'office pour maintien de la sécurité routière sur la voirie

communale (défaut de signalisation temporaire ou affaissement de

trottoir ou chaussée, résultat de travaux pour compte de tiers) 320,00 € 330,00 €

(Code de la voirie routière article L.141-11)

Armoire électrique de chantier ou support pour alimentation électrique aérienne 

provisoire de chantier (support constitué exclusivement d'un plot béton d'un diamètre 

maximum de 1,20 m supportant un poteau bois d'une hauteur permettant un tirant d'air 

de 5m minimum)

5,10 € 5,10 €

prix par armoire ou support et par jour

Ce tarif ne concerne que les occupations de plus de 48 h sauf pour les 4 derniers prix

Pour celles inférieures à 48 h, l'occupation est gratuite.

Mode de calcul : tarif unitaire x nombre de jours de chantier x m2 d'emprise au sol.



MISE EN OEUVRE DE VEHICULES OU DE MOYENS TECHNIQUES

TARIF HORAIRE (NON COMPRIS LES FRAIS DE PERSONNEL)

OBJET TARIFS 2018 TARIFS 2019

Camionnette 24,10 € 24,90 €

Camionnette P.T.A.C 3,5 tonnes 32,60 € 33,60 €

Camionnette P.T.A.C au delà de 3,5 tonnes 34,70 € 35,80 €

JCB (Tractopelle) 37,40 € 38,60 €

Camion nacelle PTAC au-delà de 3,5 tonnes 45,00 €

Mini-pelle de 2,5 tonnes avec remorque 32,60 € 33,60 €

Balayeuse mécanique, laveuse 37,40 € 38,90 €

Tracteur 36,40 € 37,80 €

Hydrogommeuse ou nettoyeur haute pression 37,00 € 38,40 €

Saleuse 3m3 portée sur camion de PTAC > à 3,5 tonnes – prix incluant la saleuse 

et le véhicule porteur (prix n'incluant pas les fondants routiers épandus) 84,50 € 87,00 €

Saleuse 2m3 portée sur camion de PTAC 3,5 tonnes – prix incluant la saleuse et 

le véhicule porteur (prix n'incluant pas les fondants routiers épandus) 72,80 € 75,00 €

Girobroyeur 51,30 € 53,30 €

Tailles haies 21,40 € 22,20 €

Débroussailleuse 21,40 € 22,20 €

Débordeuse 21,40 € 22,20 €

OBJET TARIFS 2018 TARIFS 2019

Tronçonneuse 33,10 € 34,40 €

Broyeur de branches 21,40 € 22,20 €

Tondeuse petite 21,40 € 22,20 €

Tondeuse large 33,10 € 34,40 €

Souffleur 21,40 € 22,20 €

Benne à demeure 16,00 € 16,60 €

Tarifs 2019



OBJET TARIFS 2018 TARIFS 2019

Frais généraux sur toutes les interventions des Services Techniques 15% 15%

(application d'un pourcentage  sur chaque facture des services 

techniques)

Tarifs 2019

CES FRAIS GENERAUX PRENNENT EN COMPTE TOUS LES FRAIS INDIRECTS GREVANT LES 

INTERVENTIONS tels que la gestion administrative des dossiers par les services opérationnels et 

fonctionnels, les frais liés aux bâtiments …

SERVICES TECHNIQUES – FRAIS GENERAUX SUR INTERVENTION



Tarifs de publicité des publications municipales 

2018 2019

JOURNAL DE BORD (Format 190x260) Tarifs HT Tarifs HT

4ème de couverture – 1 page (170x240) 1 792 € 1 792 €

4ème de couverture - ½ page (170x118) 1 057 € 1 057 €

4ème de couverture - ¼ page (170x57 ou 83x118) 633 € 633 €

4ème de couverture – 1/8 page (83x57) 388 € 388 €

Page intérieure – 1 page (170x240) 1 470 € 1 470 €

Page intérieure – ½ page  (170x118) 827 € 827 €

Page intérieure – ¼ page (170x57 ou 83x118) 429 € 429 €

Page intérieure – 1/8 page (83x57) 230 € 230 €

page intérieure – 1/16 page (83x26,5 ou 39,5x57) 158 € 158 €

CONDITIONS DE VENTE %

Emplacement de rigueur : +20%

Remises fidélité :

2 à 4 parutions : -5% -5%

5 à 7 parutions : -10% -10%

8 à 9 parutions : -15% -15%

10 à 11 parutions : -20% -20%

Floating : -30% -30%

Commerce local et de proximité : -10% -10%

Couplage (Réservation dans au moins deux supports minimum de la ville) : -10% -10%

Nouvel annonceur : (sur la première annonce) -10% -10%

Agence ou centrale d'achat d'espaces -10% -10%

Création ou reprise d'activité * -40% -40%

* sur présentation d'un extrait Kbis de moins de 6 mois

2018 2019

DIEPPE MODE D'EMPLOI (Format 100x150) Tarifs HT Tarifs HT

4ème de couverture – 1 page (80x128) 2 287 € 2 287 €

4ème de couverture - ½ page (80x61,25) 1 603 € 1 603 €

2ème de couverture – 1 page (80x128) 2 011 € 2 011 €

3ème de couverture – 1 page (80x128) 1 827 € 1 827 €

2ème de couverture – ½ page (80x61,25) 1 276 € 1 276 €

3ème de couverture – ½ page  (80x61,25) 1 092 € 1 092 €

2ème de couverture – ¼ page (37,25x61,25) 822 € 822 €

3ème de couverture – ¼ page (37,25x61,25) 694 € 694 €

Page intérieure – 1 page  (80x128) 1 429 € 1 429 €

Page intérieure – ½ page  (80x61,25) 1 000 € 1 000 €

Page intérieure – ¼ page (37,25x61,25) 638 € 638 €

CONDITIONS DE VENTE % %

Emplacement de rigueur : +20% +20%

Remises fidélité :

Commerce local et de proximité : -10% -10%

Couplage (Réservation dans au moins deux supports minimum de la ville) : -10% -10%

Nouvel annonceur : -10% -10%

Agence ou centrale d'achat d'espaces -10% -10%

Création ou reprise d'activité * -40% -40%

* sur présentation d'un extrait Kbis de moins de 6 mois



2018 2019

AGENDA (Format 210x270) Tarifs HT Tarifs HT

1 page intérieure (177x190) / 1 page intérieure (190 x 250) 2 042 € 2 042 €

½ page intérieure (177x90) / 1/2 page intérieure (190 x 120) 1 531 € 1 531 €

¼ page intérieure (83,5x90) / 1/4 page intérieure (90 x 120) 817 € 817 €

1/8 page intérieure (83,5x40) / 1/8 page intérieure (90 x 55) 408 € 408 €

CONDITIONS DE VENTE % %

Remises fidélité :

Commerce local et de proximité : -10% -10%

Couplage (Réservation dans au moins deux supports minimum de la ville) : -10% -10%

Nouvel annonceur : -10% -10%

Agence ou centrale d'achat d'espaces -10% -10%

Création ou reprise d'activités * -10% -10%

* sur présentation d'un extrait Kbis de moins de 6 mois

Mise en page de supports de communication (comprend la prestation de 

rédaction et la mise en page adaptée de publicité)
2018 2019

1/4 page 75 € 75 €

1/2 page 100 € 100 €

1 page 250 € 250 €

2018 2019

365 Jours (format 228x305 mm)

1 page intérieure (198x275) 1 000 €

½ page intérieure (198x125 mm) 650 €



Samedi Autre jour Samedi Autre jour

  Place Nationale, Eglise St Jacques(au m²), 0,63 € 0,53 € 0,65 € 0,55 €

  Rue de la Barre et Rue St Jacques (au m²) 0,73 €       0,75 €

 

  Grande Rue (au m²) 1,10 €       1,12 €

  Neuville (au m²) 0,53 € 0,55 €

  Janval  - Pollet (m2) 0,49 € 0,50 €

 

  Démonstrateurs sans voiture 9,00 €       9,00 €

  Démonstrateurs avec véhicule inférieur à 5m 16,50 €     17,00 €

  Démonstrateurs avec véhicule supérieur à 5 m 53,00 €     55,00 €

  Accès Electricité - Lumière 

    (par jour de marché)

  Accès Electricité - Lumière + froid 

    (par jour de marché)
  
 

MARCHES

OBJET TARIFS 2018

  Volants, Marché du Samedi 

  Forfait minimum de perception

TARIFS 2019

4,30 €       4,40 €

  Volants, Autres marchés

  Forfait minimum de perception
3,15 € 3,20 €

1,70 € 1,70 €

2,30 € 2,30 €

1,65 € 1,65 €

2,35 € 2,35 €



TARIFS 2018 TARIFS 2019

  Redevance de droit de place annuelle et forfaitaire 400,00 € 410,00 €

Emplacement "productions locales" (bio, agriculture raisonnée, …)
Etal 0 à 5 m - Forfait par jour d'occupation
 
 

5,00 €

VENTE DITE « AUX BARRIERES »

Emplacements aménagés pour les pêcheurs 

« Aux Barrières »

5,00 €



2018 2019 2018 2019 2018 2019 2018 2019

Tarifs au m² pour l'année

A

Sans aménagement particulier 44,00 € 45,00 € 40,50 € 41,00 € 34,50 € 35,00 €  25,00 € 15,00 €

B

Terrasse saisonnière non close avec 

aménagements particuliers

(plancher, parevent, jardinières, etc.) 48,00 € 49,00 € 44,00 € 45,00 € 36,50 € 37,00 €  30,00 € 20,00 €

C

Démontable close et couverte démontable 115,00 € 118,00 € 110,00 € 112,00 € 94,00 € 95,00 €  60,00 € 50,00 €

D

Extension commerciale fixe close et couverte 118,00 € 120,00 € 111,00 € 113,00 € 96,00 € 96,00 €  70,00 € 70,00 €

Zone 3 - Autres secteurs que 1, 2 et 4.

TERRASSES DEBITS DE BOISSONS ET RESTAURANTS

  EXTENSIONS COMMERCIALES 

SUR LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

DROIT DE PLACE POUR LES 

TERRASSES DES DEBITS DE 

BOISSONS ET RESTAURANTS

ZONE 1 ZONE 2 ZONE 3 
Création ZUS 

Zone 4

Zone 1 - Secteur touristique = Quai Henri IV, Arcades de la Bourse, Arcades de la Poissonnerie, Quai du Hable, 

Place Nationale,  Rue de la Boucherie, Rue Saint Jacques, Grande Rue, Rue de la Barre, Rue des Bains, Rue du 

Commandant Fayolle (partie comprise entre son intersection avec la rue des Bains et le numéro 39), Rue du 19 

août 1942 , Place Camille Saint Saëns et parvis du centre aquatique.

Zone 2 - Secteur Centre Ville = Zone délimitée par le Bd Charles de Gaulle, la Rue Claude Groulard, la rue de 

Sygogne, le Bd de Verdun, le Chenal,  l'avant port et le Quai Duquesne, à l'exception des voies et places classées 

en secteur touristique.

Zone 4 - Périmètre des 3 Zones Urbaines Sensibles (ZUS) : Neuville les Dieppe, Val Druel, Les Bruyères, Rue 

Louis Fromager et Cité Million.



VENTE AMBULANTE EN VILLE - TARIFS FORFAITAIRES MENSUELS

OBJET 0 à 10m2
entre 10 et 15 

m2
> à 15 m2 1 à 10m2

entre 10 et 15 

m2
> à 15 m2

Non alimentaire 40,00 € 57,00 € 77,50 € 41,00 € 58,00 € 78,00 €

Forfait pour le stationnement d'un véhicule 

léger ou ensemble roulant dont le PTAC est 

inférieur à 3,5 T accompagnant l'activité (pour 

toute la durée de l'occupation)

0 à 10m2 > à 10 m2 1 à 10m2 > à 10 m2

Alimentaire 77,50 € 102,00 € 78,00 € 104,00 €

Nouveauté

Alimentaire - 1 jour par semaine 40,00 € 60,00 € 42,00 € 60,00 €

Nouveauté 2019

Alimentaire – 2 jours par semaine 55,00 € 75,00 €

Alimentaire – 3 jours par semaine 65,00 € 90,00 €

Forfait pour le stationnement d'un véhicule 

léger ou ensemble roulant dont le PTAC est 

inférieur à 3,5 T accompagnant l'activité (pour 

toute la durée de l'occupation)

 Accès Electricité - Lumière par jour

Accès Electricité - Lumière + froid par jour

Jusqu'à 10 m2 25,00 €           

Au-delà de 10 m2 50,00 €           

Jusqu'à 15 m2 30,00 €           

Au-delà de 15 m2 60,00 €           

40,00 €

80,00 €

Activité commerciale ambulante non permanente : muguet et vente de fleurs à l'occasion des fêtes 

traditionnelles - forfait à la journée

25,00 €

50,00 €

Activité commerciale ambulante non permanente de vente de sapins à l'occasion des fêtes de Noël - forfait 

à la semaine

2,30 € 2,35 €

1,65 € 1,70 €

60,00 €

60,00 €

TARIFS 2019

(forfait par étal et par mois) (forfait par étal et par mois)

TARIFS 2018



OBJET TARIFS 2018 TARIFS 2019

 Taxis (par véhicule et par an) 114,00 € 120,00 €

Forfait à l'année 655,00 € 660,00 €

Forfait saisonnier avril – septembre 330,00 €

Occupation du domaine public, étalages divers non permanents - forfait hebdomadaire  30,00 € 30,00 €

Glacières mobiles, rôtissoires, appareils distributeurs – forfait annuel par appareil 92,00 € 94,00 €

 Présentoirs publicitaires - forfait annuel par unité 93,00 € 95,00 €

 

 Cirques 

         Pelouse plage - tarif forfaitaire pour 2 jours 1 140,00 € 1 150,00 €

         Pelouse plage - par jour supplémentaire 620,00 € 630,00 €

  Autres emplacements dans les quartiers - tarif forfaitaire pour 2 jours 157,00 € 160,00 €

         par jour supplémentaire 84,00 € 85,00 €

  Activité d'animation non permanente (manège, etc.) dans la limite de la surface maximum autorisée au 

m2 supérieur et des jours d'implantation autorisés par m2 et par jour 1,15 € 1,20 €

DROITS DE  VOIRIE DIVERS

Emplacement réservé sur voirie pour véhicules nécessaires à l'activité professionnelle forfait pour 10 m2

Occupation du domaine public, étalage divers – forfait annuel par m² occupé 88,00 € 89,00 €

Chevalet, oriflamme et panneau de pré-enseigne mobile - forfait annuel par unité 120,00 € 124,00 €

 

Occupation du domaine public (hors marché) par véhicule pour distribution et vente outillage, linge de

maison matériel divers etc.   sur catalogue - par jour 

86,00 € 88,00 €

  



OBJET TARIFS 2018 TARIFS 2019

ATTRACTIONS (tarif au m²)

Jusqu'à 50 m² 2,50 € 2,55 €

Du 51 ème au 100 ème m² 1,95 € 2,00 €

Du 101 ème au 300 ème m² 1,85 € 1,90 €

Du 301 ème au 500 ème m² 1,60 € 1,65 €

A partir du 501 ème m² 1,40 € 1,45 €

Encaissement minimal / emplacement 130,00 € 130,00 €

VEHICULES

Véhicule ou caravane (par unité) 

Nouveauté : Jusqu'à 7 m de longueur 50,00 € 50,00 €

Au-delà de 7 m et jusqu'à 11 m de longueur 80,00 € 80,00 €

Au-delà de 11 m de longueur 150,00 € 150,00 €

 

Véhicules ou caravanes autres que celles de l'industriel forain et de ses salariés 600,00 € 600,00 €

FOIRE D'HIVER

Attraction (tarif au m²) 1,15 € 1,15 €

Véhicule ou caravane (par unité) 63,00 € 63,00 €

FETES FORAINES

FOIRE D'ETE



OBJET 2018 2019

Tarif plein 3,50 € 3,50 €

Tarif réduit*

Groupes à partir de 10 personnes, prix par personne, actions 

promotionnelles, 16/24 ans

Gratuité*

(Enfants de moins de 16 ans, anciens combattants*)

* sur présentation de la carte

TARIFS 2019 MEMORIAL

Droits d'entrée

2,50 € 2,50 €

Gratuit Gratuit



OBJET TARIFS 2018 TARIFS 2019

Partie bâtie (module, caravane, etc.) incluant l'étal ou le présentoir de marchandises,

dans la limite de la surface maximum autorisée arrondie au mètre carré supérieur

- forfait à la saison par m² à l'exception des boutiques de souvenirs 63,50 € 64,00 €

- forfait à la saison par m² uniquement pour boutiques de souvenirs 60,50 € 61,00 €

Partie non bâtie (présentoirs de marchandises, tables et sièges en terrasse, etc.) dans la limite de la 

surface maximum autorisée arrondie au mètre carré supérieur

 - forfait saison par m2 pour les terrasses aménagées (avec plancher ou paravent fixé au sol) 48,00 € 49,00 €

 - forfait saison par m² pour les terrasses 46,00 € 46,00 €

 - forfait saison par m² pour les étals 46,00 € 47,50 €

Chevalet ou panneau de pré-enseigne mobile, mobilier de décoration, etc. Forfait saison 120,00 € 124,00 €

Animation saisonnière (poney, manège, structure gonflable, etc.)

forfait saisonnier par jour

Animation non permanente (manège, structures gonflables, etc.) dans la limite de la surface maximum

autorisée arrondie au mètre carré supérieur et des jours d'implantation autorisés :

  -  par m² et par jour de présence 1,15 € 1,20 €
- forfait pour le stationnement de tout véhicule ou caravane accompagnant l'activité (pour toute la

durée de l'occupation)
60,00 € 60,00 €

Vente volante dite "au panier" pour toute la saison et par vendeur 70,00 € 70,00 €

Nouveauté 2019

Vente ambulante – food truck – secteur front de mer (alimentaire)

forfait mensuel pour un véhicule de 1 à 10 m2 100,00 €

forfait mensuel pour un véhicule de plus de 10 m2 150,00 €

  Redevance d'occupation du domaine public : station nautique (pour 2 mois) 328,00 € 330,00 €

DROITS DE PLACE FRONT DE MER

7,50 € 7,70 €

Un abattement de 1/3 est pratiqué pour le secteur ouest entre la Rotonde et le Bas Fort blanc compte tenu de l'attractivité moindre de ce 

secteur et du manque d'équipement.

Un abattement de ½ est également pratiqué pour le front de mer de Puys moins fréquenté et moins attractif.

Toute saison commencée est due en totalité.



OBJET TARIF 2018 TARIF 2019

Mise à disposition du domaine public communal destinée à l'exploitation du petit train routier 

touristique comprenant : forfait annuel

Un tracteur et trois remorques 620,00 €      630,00 €      

Une signalétique pour l'affichage des horaires de départ et des tarifs

TARIF D'OCCUPATION DU DOMAINE COMMUNAL DESTINEE A L'EXPLOITATION

DU PETIT TRAIN ROUTIER TOURISTIQUE



TARIFS 2019 BOUTIQUE DU MUSEE

Société Si dépôt des Société Si dépôt des

Histoire locale articles Histoire locale articles

(-5%) (-9%) (-25%) (-5%) (-9%) (-25%)

BE100CHATE 100 infos à connaître Château et chevaliers 5,00 € 4,75 € 4,55 € non 5,00 € 4,75 € 4,55 € non

BE100EXPLO 100 infos à connaître Explorateurs 5,00 € 4,75 € 4,55 € non 5,00 € 4,75 € 4,55 € non

BE100 PIRAT 100 infos à connaître Pirates 5,00 € 4,75 € 4,55 € non 5,00 € 4,75 € 4,55 € non

BE100VIKIN 100 infos à connaître Vikings 5,00 € 4,75 € 4,55 € non 5,00 € 4,75 € 4,55 € non

BEBLANDCINQ La bande des cinq 7,50 € 7,13 € 6,83 € non 7,50 € 7,13 € 6,83 € non

BEESCAPCHA Escapade au château 7,00 € 6,65 € 6,37 € non 7,00 € 6,65 € 6,37 € non

BEMYSTERES Mystère sous la falaise 7,50 € 7,13 € 6,83 € non 7,50 € 7,13 € 6,83 € non

BEOBSBATEA Observe les bateaux anciens 7,50 € 7,13 € 6,83 € non 7,50 € 7,13 € 6,83 € non

BECHATMAGE Une journée... Au château du Moyen-Age 3,95 € 3,75 € 3,59 € non

BETEMPSVIKI Au temps des... Erik enfant Viking 3,95 € 3,75 € 4,59 € non

BEGOMPIRAT Mon cahier de gomettes Les pirates 5,95 € 5,65 € 5,41 € non

BEGOMCHATO Mon cahier de gomettes Les château 5,95 € 5,65 € 5,41 € non

BEGROSGOM Grosses gomettes pour petites mains Les Chevaliers 4,95 € 4,70 € 4,50 € non

BEMANCHOT Ku-Gu-Mi Manchot 9,50 € 9,00 € 8,64 € non

BEELEPHANT Ku-Gu-Mi Elephant 9,50 € 9,00 € 8,64 € non

BEREQUIN Ku-Gu-Mi Requin 9,50 € 9,00 € 8,64 € non

BECHAT Ku-Gu-Mi Chat 9,50 € 9,00 € 8,64 € non

BECROCO Ku-Gu-Mi Crocodile 9,50 € 9,00 € 8,64 € non

BEOISEAU Ku-Gu-Mi Rouge-Gorge 9,50 € 9,00 € 8,64 € non

BECASQUE Ku-Gu-Mi Casque de chevalier 9,50 € 9,00 € 8,64 € non

BEBATEAU Ku-Gu-Mi Bâteau 9,50 € 9,00 € 8,64 € non

BEAIGLE Ku-Gu-Mi Aigle 9,50 € 9,00 € 8,64 € non

BEPIRATE Ku-Gu-Mi Pirate 9,50 € 9,00 € 8,64 € non

BEHISTMA Histoire du Moyen-Age 12,50 € 11,80 € 11,30 € non

BECHEVALIE Les chevaliers 5,00 € 4,75 € 4,55 € non

BE1000MOAG Moyen-Age : 1000 ans de changements 5,00 € 4,75 € 4,55 € non

BEGUERRE La guerre de 100 ans 5,00 € 4,75 € 4,55 € non

BEHISTNORM Histoire de la Normandie 5,00 € 4,75 € 4,55 € non

BEVIKINGS Les Vikings 5,00 € 4,75 € 4,55 € non

BE2GM La Seconde Guerre Mondiale 5,00 € 4,75 € 4,55 € non

BEJEUTPSCHR Jeu Temps Chrono Moyen Age 7,50 € 7,12 € 6,82 € non

BEAUDIO
Livre Audio Mes premiers instruments de musique 

classique
6,99 € 6,64 € 6,36 € non

BEBATONORM Les bateaux de Normandie 4,50 € 4,27 € 4,10 € non

BEANCETRE Tes ancêtres les Vikings 3,90 € 3,70 € 3,54 € non

BESTORYVIK The story of the Vikings 3,90 € 3,70 € 3,54 € non

BEDIEPPE Les secrets de Dieppe 4,50 € 4,27 € 4,10 € non

Tarifs 2019 (TTC)

CODES PRODUITS ENFANTS
Boutique

Collectivités

Tarifs 2018 (TTC)

Collectivités
Boutique

Nouveaux produits



Sociétés 

d'histoire 

locale

Collectivités
Si dépôt des 

articles

Sociétés 

d'histoire 

locale

Collectivités
Si dépôt des 

articles

(-5%) (-9%) (-25%) (-5%) (-9%) (-25%)

BPDFELEPH1 éléphanteau 5,00 € 4,75 € non non 5,00 € 4,75 € non non

BPDFELEPH2 éléphant barrissant 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFHIPPOP hippopotame 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFHIPPOB bébé hippopotame 5,00 € 4,75 € non non 5,00 € 4,75 € non non

BPDFELEPH3 éléphant d'asie 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFELEPH4 éléphanteau d'asie 5,00 € 4,75 € non non 5,00 € 4,75 € non non

BPDFHIPPO2 hippopotame femelle 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFELEPH5 jeune éléphant d'afrique 5,00 € 4,75 € non non 5,00 € 4,75 € non non

BPDFPHACOC phacochère 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFELEPH6 éléphant d'afrique 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFMORSE morse 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFNARVAL narval 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFCACHAL cachalot 15,00 € 14,25 € non non 15,00 € 14,25 € non non

BPDFMAMMO1 mammouth 16,00 € 15,20 € non non 16,00 € 15,20 € non non

BPDFMAMMO2 jeune mammouth 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFMAMMO3 bébé mammouth 5,00 € 4,75 € non non 5,00 € 4,75 € non non

BPDFREINE1 reine médiévale 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFPRINC1 prince philippe rouge 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFPRINC2 prince philippe bleu 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFOFFIC1 officier à la masse d'arme rouge 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFOFFIC2 officier à la masse d'arme bleu 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFCHEVA1 cheval du prince philippe bleu 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFCHEVA2 cheval du prince philippe rouge 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFBOULET sets de 5 boulets catapulte 2,00 € 1,90 € non non 2,00 € 1,90 € non non

BPDFPALADI paladin au plumet rouge 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFROIRIC roi richard bleu 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFCATAPU catapulte rouge 10,00 € 9,50 € non non 10,00 € 9,50 € non non

BPDFCHEVA3 chevalier rouge au cimier 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFCHEVA4 chevalier bleu au cimier 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFARCHE1 archer rouge 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFARCHE2 archer bleu 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFDAMELI dame à la licorne bleue 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFARBAL1 arbalétrier rouge 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFARBAL2 arbalétrier bleu en armure 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFPRINC3 prince à l'arc 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFMAITRE maitre des armes cimier dragon 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFCHEVA5 cheval du maitre des armes cimier dragon 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFREINE2 reine marguerite 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFROIIVA roi yvan 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFPRINC4 princesse sissi 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFDRAGON dragon or avec flamme 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFPRINC5 princesse à l'arc 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFMAGIC magicienne 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFFEMMEC femme corsaire 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFPIRATE1 pirates aux sabres 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFPIRATE2 corsaires aux grappins 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFBARBER barberousse rouge 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFPIRATE3 pirate à la hache 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

CODES PRODUITS «PAPO»

Tarifs 2018 ( TTC) Tarifs 2019 ( TTC)

Boutique Boutique



Société 

d'histoire 

locale

Collectivités
Si dépôt des 

articles

Société 

d'histoire 

locale

Collectivités
Si dépôt des 

articles

(-5%) (-9%) (-25%) (-5%) (-9%) (-25%)

BPDFCHEVA6 squelette phosphorescent 7,95 € 7,55 € non non 7,95 € 7,55 € non non

BPDFCHEVA7 cheval de squelette 11,95 € 11,35 € non non 11,95 € 11,35 € non non

BPDETIQBAG ETIQUETTE BAGAGE 3,50 € 3,33 € 3,19 € non 3,00 € 2,85 € 2,73 € non

BPDLAMPLED LAMPE LED 5,50 € 5,23 € 5,01 € non 4,90 € 4,65 € 4,46 € non

BPDMAGEGL MAGNET EGLISE 3,50 € 3,33 € 3,19 € non 3,50 € 3,33 € 3,19 € non

BDMEDAIL12 MEDAILLE 2012 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BDPMUGROU MUG « MUSÉE DE DIEPPE » 6,50 € 6,18 € 5,92 € non 6,50 € 6,18 € 5,92 € non

BPDMUGTRI MUG J.E. BLANCHE 6,50 € 6,18 € 5,92 € 4,88 € 6,50 € 6,18 € 5,92 € 4,88 €

BPDSACJEB SAC J.E. BLANCHE 5,00 € 4,75 € 4,55 € 3,75 € 5,00 € 4,75 € 4,55 € 3,75 €

BPDTABJEB TABLEAU J.E. BLANCHE 35,00 € 33,25 € 31,85 € 26,25 € 35,00 € 33,25 € 31,85 € 26,25 €

BPDPARAHOST PARAPLUIE HOSTEIN 49,00 € 46,55 € 44,59 € non 49,00 € 46,55 € 44,59 € non

BPDPARABLA PARAPLUIE J.E BLANCHE 49,00 € 46,55 € 44,59 € non

BPD4SAISON PARAPLUIE LES QUATRE SAISONS 49,00 € 46,55 € 44,59 € non

BACARANA110 Caramel de pomme dieppois Nature 110 grs 2,50 € 2,37 € 2,27 € non

BACARACA110 Caramel de pomme dieppois Cannelle 110 grs 2,50 € 2,37 € 2,27 € non

BACARABS110 Caramel de pomme dieppois Beurre salé 110 grs 2,50 € 2,37 € 2,27 € non

BACARANA230 Caramel de pomme dieppois Nature 230 grs 3,50 € 3,32 € 3,18 € non

BACARACA230 Caramel de pomme dieppois Canelle 230 grs 3,50 € 3,32 € 3,18 € non

BACARABS230 Caramel de pomme dieppois Beurre salé 230 grs 3,50 € 3,32 € 3,18 € non

BACARANA430 Caramel de pomme dieppois Nature 430 grs 4,50 € 4,27 € 4,10 € non

BACARACA430 Caramel de pomme dieppois Canelle 430 grs 4,50 € 4,27 € 4,10 € non

BACARABS430 Caramel de pomme dieppois Beurre salé 430 grs 4,50 € 4,27 € 4,10 € non

BACARALOT Caramel de pomme dieppois 3x110 grs 9,00 € 8,55 € 8,20 € non

BAMIEL Miel de Normandie 6,50 € 6,17 € 5,90 € non

BAPAINEPICE Pain d'épices 6,00 € 5,70 € 5,46 € non

BACIDRE Cidres fermier 3,00 € 2,85 € 2,73 € non

BL30SIECHS 30 siècles d'ivoire asiatiques hors série 7,50 € 7,13 € 6,83 € 5,63 € 7,50 € 7,13 € 6,83 € 5,63 €

BLABAN Abordez le en anglais 2,50 € 2,38 € 2,28 € 1,88 € 0,50 € NON NON NON

BLABFR Abordez le en français 2,50 € 2,38 € 2,28 € 1,88 € 0,50 € NON NON NON

BLAFFTOUR Affiches touristiques de DIEPPE 18,00 € 17,10 € 16,38 € 13,50 € 18,00 € 17,10 € 16,38 € 13,50 €

BLANDFRAN FRANCOIS André 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BLAVMARIT Aventure maritime 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 € 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €

BLBATEAUXD Bateaux de Dieppe et d'ailleurs 19,00 € 18,05 € 17,29 € 14,25 € 19,00 € 18,05 € 17,29 € 14,25 €

BLBLANJA13 BLANCHE J.E 2013 24,00 € 22,80 € 21,84 € 18,00 € 24,00 € 22,80 € 21,84 € 18,00 €

BLBRAQUES2 BRAQUES 2,50 € 2,38 € 2,28 € 1,88 € 2,50 € 2,38 € 2,28 € 1,88 €

BLCAHIER1 CAHIER DE L'IVOIRE 1 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 € 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 €

BLCAHIER2 CAHIER DE L'IVOIRE 2 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 € 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 €

BLCAHIER3 CAHIER DE L'IVOIRE 3 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 € 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 €

BLCAHIER4 CAHIER DE L'IVOIRE 4 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 € 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 €

BLCAHIER5 CAHIER DE L'IVOIRE 5 18,00 € 17,10 € 16,38 € 13,50 € 18,00 € 17,10 € 16,38 € 13,50 €

BLCAHIER6 CAHIER DE L'IVOIRE 6 18,00 € 17,10 € 16,38 € 13,50 € 18,00 € 17,10 € 16,38 € 13,50 €

Nouveaux produits

Tarifs 2019 ( TTC)

CODES PRODUITS DÉRIVÉS

Tarifs 2018 ( TTC)

Boutique Boutique



Société 

d'histoire 

locale

Collectivités
Si dépôt des 

articles

Société 

d'histoire 

locale

Collectivités
Si dépôt des 

articles

(-5%) (-9%) (-25%) (-5%) (-9%) (-25%)

BLCAILPHIL CAILLAUD Philippe 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BLCAMURAROU CAMUSET Raoul 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BLCASDIEPP Casino de Dieppe 25,00 € 23,75 € 22,75 € 18,75 € 25,00 € 23,75 € 22,75 € 18,75 €

BLCERTPAYS Certain paysage 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BLCIRYMICH CIRY MICHEL 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 € 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 €

BLCLARBE16 CLARISSE BERNARD 2016 16,00 € 15,20 € 14,56 € 12,00 € 16,00 € 15,20 € 14,56 € 12,00 €

BLCOLLCERA COLLECTIONS CERAMIQUES 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 € 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 €

BLDAYEZ DAYEZ 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BLDESCJACQ DESCHAMPS Jacques 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 € 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €

BLDIEPCANA DIEPPE CANADA 500 ANS D'HISTOIRE 28,00 € 26,60 € 25,48 € 21,00 € 28,00 € 26,60 € 25,48 € 21,00 €

BLDIEPREGI
DIEPPE ET SA REGION VUES - PEINTRES 

OFFICIELS MARINE
20,00 € 19,00 € 18,20 € non 20,00 € 19,00 € 18,20 € non

BLDIEPTERR DIEPPE ENTRE TERRE ET MER 9,00 € 8,55 € 8,19 € non 9,00 € 8,55 € 8,19 € non

BLDUBILOIC DUBIGEON LOIC 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BLFRNOUVFR France nouvelle France 18,00 € 17,10 € 16,38 € 13,50 € 18,00 € 17,10 € 16,38 € 13,50 €

BLGOUASTJN GOUAST mars/juin 1979 jaune 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BLGRAIBRO GRAILLON broche 23,00 € 21,85 € 20,93 € 17,25 € 23,00 € 21,85 € 20,93 € 17,25 €

BLGRAIREL GRAILLON relie 38,00 € 36,10 € 34,58 € 28,50 € 38,00 € 36,10 € 34,58 € 28,50 €

BLHAYTER HAYTER 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 € 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 €

BLHORSMURS Catalogue Hors les Murs 10,00 € 9,50 € 9,10 € 7,50 € 10,00 € 9,50 € 9,10 € 7,50 €

BLHORSFIEL HORSFIELD 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 € 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €

BLIMAGGDNO Images du grand nord 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 € 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €

BLIMPDIEP Impressionnistes à Dieppe 19,00 € 18,05 € 17,29 € 14,25 € 19,00 € 18,05 € 17,29 € 14,25 €

BLIVOILOU1 Ivoires du musée du Louvre broché 20,00 € 19,00 € 18,20 € 15,00 € 20,00 € 19,00 € 18,20 € 15,00 €

BLJEBBEXPO6 BLANCHE J.E 1992 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 € 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €

BLJEROME JEROME 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BLLEADASTR LEAD ASTRAY 7,50 € 7,13 € 6,83 € 5,63 € 7,50 € 7,13 € 6,83 € 5,63 €

BLLEBRLOUI LEBRETON Louis 4,00 € 3,80 € 3,64 € 3,00 € 4,00 € 3,80 € 3,64 € 3,00 €

BLLOTIRON LOTIRON Robert 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BLMARCDIEP LIVRE GEORGES MARCHAND "Dieppe, 1900-1920 27,00 € 25,65 € 24,57 € 20,25 €

BLMAUPAS MAUPASSANT « au temps de …. » 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 € 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €

BLMEMCHROM Mémoire chromosomique 7,00 € 6,65 € 6,37 € 5,25 € 7,00 € 6,65 € 6,37 € 5,25 €

BLMENARREN MENARD René 2,50 € 2,38 € 2,28 € 1,88 € 2,50 € 2,38 € 2,28 € 1,88 €

BLMIROIRS Miroirs 10,00 € 9,50 € 9,10 € 7,50 € 10,00 € 9,50 € 9,10 € 7,50 €

BLMURPARL Murs qui parlent 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 € 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €

BLPIEBAZIN BAZIN Pierre (hommage) 2,50 € 2,38 € 2,28 € 1,88 € 2,50 € 2,38 € 2,28 € 1,88 €

BLPIGNON PIGNON 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BLRAFOCASA RAFOLS CASAMANDA 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 € 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €

BLSICKERT SICKERT Walter (LEVY) 28,00 € 26,60 € 25,48 € non 28,00 € 26,60 € 25,48 € non

BLSIRENES Avez-vous vu les sirènes 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 € 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €

BLSOUVRIVA Souvenirs de rivages 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 € 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 €

BLSTSAENSRO
Camille Saint-Saëns - Jacques Rouché 

Correspondance
30,00 € 28,50 € 27,30 € non

BLSTSAENSC SAINT-SAENS lettres de compositeur 35,00 € 33,25 € 31,85 € 26,25 € 35,00 € 33,25 € 31,85 € 26,25 €

BLTRIOLET Catalogue ELSA TRIOLET 29,90 € 28,40 € non non 29,90 € 28,40 € non non

BLUBAC UBAC 2,50 € 2,38 € 2,28 € 1,88 € 2,50 € 2,38 € 2,28 € 1,88 €

BLVALTAT VALTAT 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 € 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 €

BLVENTUREL VENTURELLI 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 € 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €

CODES PRODUITS LIBRAIRIE

Tarifs 2018 ( TTC) Tarifs 2019 ( TTC)

Boutique Boutique

nouveau produit

Sur tarif Bibliothèque – Sous-régie Bibliothèque



Société 

d'histoire 

locale

Collectivités
Si dépôt des 

articles

Société 

d'histoire 

locale

Collectivités
Si dépôt des 

articles

(-5%) (-9%) (-25%) (-5%) (-9%) (-25%)

BPAFFTOU1 AFFICHE « Bras dans le D de Dieppe » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPAFFTOU10 AFFICHE HOTEL ROYAL 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPAFFTOU11 AFFICHE CARTE ANCIENNE 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPAFFTOU2 AFFICHE ETE A DIEPPE 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPAFFTOU3 AFFICHE « Dame en robe jaune » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPAFFTOU4 AFFICHE TREPORT MERS LES BAINS 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPAFFTOU5 AFFICHE VERTE ET ROSE 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPAFFTOU6 AFFICHE « PLAGE GALETS » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPAFFTOU7 AFFICHE « PLAGE SABLE » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPAFFTOU8 AFFICHE SEMAINE DU POISSON 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPAFFTOU9 AFFICHE DAME ET SON PARAPLUIE ROUGE 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPAFFHARENG AFFICHE FOIRE DU HARENG 2015 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPCARTAFFI Cartes postales « AFFICHES TOURISTIQUES » 0,50 € 0,48 € 0,46 € 0,38 € 0,50 € 0,48 € 0,46 € 0,38 €

BPCARTJEB Cartes postales « J.E. BLANCHE » 0,50 € 0,48 € 0,46 € 0,38 € 0,50 € 0,48 € 0,46 € 0,38 €

BPCARTMUSE Cartes postales anciennes des œuvres 0,50 € 0,48 € 0,46 € 0,38 € 0,50 € 0,48 € 0,46 € 0,38 €

BPCARTRECE Cartes postales « édition 2013 » 0,50 € 0,48 € 0,46 € 0,38 € 0,50 € 0,48 € 0,46 € 0,38 €

BPCTCPDIEP Carnet de cartes postales « DIEPPE » 4,00 € 3,80 € 3,64 € non 4,00 € 3,80 € 3,64 € non

BPCTCPETRE Carnet de cartes postales « ETRETAT » 4,00 € 3,80 € 3,64 € non 4,00 € 3,80 € 3,64 € non

BPCTCPHONF Carnet de cartes postales «HONFLEUR » 4,00 € 3,80 € 3,64 € non 4,00 € 3,80 € 3,64 € non

BPCTCPTROU Carnet de cartes postales « TROUVILLE » 4,00 € 3,80 € 3,64 € non 4,00 € 3,80 € 3,64 € non

BPCTGDEGLI Grand carnet thème EGLISE 9,00 € 8,55 € 8,19 € 6,75 € 9,00 € 8,55 € 8,19 € 6,75 €

BPCTGDIVOI Grand carnet thème IVOIRIER 9,00 € 8,55 € 8,19 € 6,75 € 9,00 € 8,55 € 8,19 € 6,75 €

BPCTGDPLAG Grand carnet thème LAVANDIERE BUREAU 9,00 € 8,55 € 8,19 € 6,75 € 9,00 € 8,55 € 8,19 € 6,75 €

BPCTPLAGEF Carnet de cartes postales « FOULE » 4,00 € 3,80 € 3,64 € non 4,00 € 3,80 € 3,64 € non

BPCTPTDUCH Carnet « Duchesse » (petit) 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 € 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €

BPCTPTPORT Carnet « Port PISSARO » (petit) 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 € 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €

BPGOGOEGLI Gogonotes « Eglise par PISSARO » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPGOGOPLAG Gogonotes « Lavandières par BUREAU » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPGOGOPORT Gogonotes « Port par PISSARO » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPGOGOPSAL Gogonotes « place du puits salé » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 € 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BPGOMSTS Gomme SAINT SAENS 2,50 € 2,38 € 2,28 € 1,88 € 2,50 € 2,38 € 2,28 € 1,88 €

BPMPEGLISE Marque Page « EGLISE par PISSARO » 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 € 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 €

BPMPPLAGE Marque Page « lavandière par BUREAU » 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 € 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 €

BPMPPORT Marque Page « Port par PISSARO » 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 € 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 €

BPMPTRIBUN Marque Page « Place du Puits salé » J.E.B 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 € 1,50 € 1,43 € 1,37 € 1,13 €

BPPOSTPEIN Posters Peintres 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 € 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €

Tarifs 2019 ( TTC)

Boutique Boutique

Sur tarif Bibliothèque – Sous-régie Bibliothèque 

CODES PRODUITS PAPETERIE

Tarifs 2018 ( TTC)



OBJET
Habitants de 

l'Agglo
Autres

Habitants 

de l'Agglo
Autres

Tarif plein Gratuit 20,50 € Gratuit 21,00 €

Carte famille (quelque soit le nombre de personnes) Gratuit 36,00 € Gratuit 36,00 €

Gratuité

Jeunes habitants hors agglomération dieppoise et fréquentant des 

établissements d'enseignement et de formation situés sur le territoire 

de l'agglomération : Delvincourt, Braque, Camus, Dumas, Ango, Le 

Golf, Emulation Dieppoise, Pablo Néruda, la Providence, Collège 

Jean Cocteau, LEP Jean Rostand, CFA et CMA de Rouxmesnil 

Bouteilles, l'IFCASS, l'IFSI, les organismes de formation de l'agglo 

(Education et formation...

Personnels travaillant pour la Mairie de Dieppe : personnels titulaires 

et contractuels, vacataires, agents horaires et services civiques 

pouvant justifier de leur activité dans l'année en cours

Gratuit Gratuit

Carte individuelle Gratuit 52,00 € Gratuit 52,00 €

Carte famille Gratuit 63,50 € Gratuit 63,00 €

Carte réservée aux résidents des foyers d'accueil Gratuit / Gratuit /

Carte réservée aux professionnels Gratuit 24,50 € Gratuit 25,00 €

Carte réservée aux collectivités Gratuit 63,50 €
Gratuit 64,00 €

Acte microfilmé

Acte dactylographié

Livres, périodiques, documents sonores, DVD, vidéos et cédéroms

Envoi lettre de relance (postale ou électronique) 1,00 €1,00 €

* concerne les demandes de généalogistes extérieurs émanant de 

plus de 60kms

Gestion des prêts

Suspension forfaitaire de 

prêt de 7 jours pleins 

(exécutoire le jour de 

rendu des documents)

7,40 € 7,40 €

12,60 € 12,60 €

Carte média mini pass (Livres, périodiques, CD audio, jeux en 1 ex)

Carte média professionnel (Livres, périodiques, CD audio et jeux)

Carte média collectivités (Livres, périodiques, CD audio et jeux)

Actes généalogiques*

Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit

Carte média multi pass (Livres, périodiques, CD audio, jeux, vidéos 

TARIFS 2018 TARIFS 2019

Carte média pass (Livres, périodiques, CD audio et jeux)

RESEAU DES BIBLIOTHEQUES - TARIFS 2019



Vente d'ouvrages désherbés lors de festivals et animations liés à la 

littérature

SAC pour transport des produits de la Médiathèque 2,00 €

1,00 €

Vente de l'ouvrage 

uniquement au Musée

1,00 €

4,00 €

Vente d'ouvrages

Livre Georges Marchand "Dieppe, 1900-1920"



TARIFS DES TRAVAUX PHOTOGRAPHIQUES

Couverture, jacquette, 

double page
Pages intérieures

Couverture, 

jacquette, double 

page

Pages intérieures

Usage privé

Usage scientifique (établissements culturels, 

scolaires ou associatifs)

Usage public papier* (Editions commerciales de 

– 5 000 exemplaires)
84,00 € 42,00 € 100,00 € 50,00 €

Usage public papier* (Editions commerciales de 

+ 5 000 exemplaires)
126,00 € 63,00 € 150,00 € 80,00 €

Usage public multimédia* (CD Rom, Internet)

Prise de vue / tournage (1/2 journée)

* Réductions :

Réduction

5,00%

10,00%

15,00%

20,00%+ 20 photographies

Nombre de photographies

5 à 9 photographies

10 à 14 photographies

15 à 19 photographies

126,00 € 130,00 €

Réductions – Usage public papier ou multimédia

Gratuit Gratuit

42,00 € 50,00 €

TARIFS 2018 TARIFS 2019

Gratuit Gratuit

TARIFS 2019



OBJET TARIFS 2018 TARIFS 2019

Visite en semaine (musée/ville), à pied ou à vélo – 88,00 € 88,00 €

Tarifs visites au musée Gratuit Gratuit

Mécènes**
Visite en semaine (musée/ville) en bus 88,00 € 88,00 €

Tarif de base (35 pers maximum)
88,00 € 88,00 €

Au delà de 35 personnes + 2 € par personne + 2 € par personne

Supplément nocturne (à partir de 20h en semaine), 

dimanche et jours fériés* 22,00 € 22,00 €

Supplément anglais* 22,00 € 22,00 €

Supplément langues étrangères - ajout de ce tarif par 

délibération n°45 du 22 février 2018
22,00 € 22,00 €

Supplément déplacement hors-dieppe* 22,00 € 22,00 €

Heure supplémentaire* 48,00 € 48,00 €

Visite pour groupes de journalistes
Mêmes suppléments que les groupes classiques

Dieppe Gourmande 200,00 € 11 € par personne

* Les suppléments sont à ajouter au tarif de base et sont cumulatifs

** Contreparties définies par les délibérations du 3 octobre 2013 et du 11 décembre 2014

Montant forfaitaire pour l'annulation d'une animation 

par un établissement scolaire, selon les conditions 

définies à l'article 6 des conditions de vente 

« Etablissements et structures scolaires/annulation à 

l'initiative de l'établissement scolaire » (annulations 

tardives ou répétitives …) -  ajout de ce tarif par 

délibération n° 35 du 31 mai 2018)

20,00 € 20,00 €

Préparation d'une animation adulte inédite -  ajout de 

ce tarif par délibération n° 35 du 31 mai 2018
48 €/heure 48 €/heure

Préparation d'une animation jeune public inédite - 
ajout de ce tarif par délibération n° 35 du 31 mai 2018

32 €/heure 32 €/heure

48,00 €

TARIFS 2019 DVAH

VISITES POUR GROUPES ADULTES

47,00 €



OBJET TARIFS 2018 TARIFS 2019

Visites guidées Dieppe Gourmande – tarif plein 13,00 € 13,00 €

Visites guidées Dieppe Gourmande – tarif réduit*

(Jeunes – 25 ans, étudiants, demandeurs d'emplois bénéficiaires 

des minimas sociaux sur présentation d'une carte ayant une 

validité de moins de 6 mois, accompagnateurs d'une personne 

handicapée, guides-conférenciers, nouveaux arrivants et 

personnes handicapées)

Visites spectacles nocturnes – tarif plein 7,00 € 7,00 €

Visites guidées, conférences – tarif plein
Supplément bus

Visites guidées, conférences et visites spectacles 

nocturnes – tarif réduit*

(Jeunes – 25 ans, étudiants et personnes handicapées, actions 

promotionnelles, enseignants)*

Atelier adulte (la séance) - tarif plein 6,00 € 6,00 €

Atelier adulte (la séance) - tarif réduit

(Jeunes - 25 ans, étudiants, bénéficiaires des minimas 

sociaux, journées solidaires et actions 

promotionnelles)*

Ateliers Jeune public (la séance) 3,50 € 3,50 €

Mécènes du musée** Gratuit Gratuit

* sur présentation d'un justificatif ou d'une carte professionnelle
** Contreparties définies par les délibérations du 3 

octobre 2013 et du 11 décembre 2014

OBJET TARIFS 2018 TARIFS 2019

Carte 10 visites ou conférences – tarif plein 45,00 € 45,00 €

Carte 10 visites ou conférences – tarif réduit*
(Jeunes – 25 ans, étudiants et personnes handicapées)

Visites guidées, conférences et visites spectacles 

Enfants de moins de 12 ans, demandeurs d'emploi et 

bénéficiaires des minimas sociaux sur présentation d'une carte 

ayant une validité de moins de 6 mois, accompagnateurs d'une 

personne handicapée, nouveaux arrivants, carte «  Ambassadeur 

76  », titulaires de cartes professionnelles (journalistes avec carte 

de presse, guides-conférenciers, …

* sur présentation d'un justificatif ou d'une carte professionnelle

Gratuit Gratuit

3,50 € 3,50 €

25,00 € 25,00 €

5,00 €

3,00 € 3,00 €

5,00 €

VISITES POUR INDIVIDUELS

7,00 € 7,00 €



OBJET TARIFS 2018 TARIFS 2019

Brochures "Corsaires et pirates" et "Au temps du Roi 

Soleil"
1,00 €

1,00 €

Plan illustré du centre historique 1,00 € 1,00 €

Location Nigloblaster*
Résident hors Dieppe
Location Nigloblaster*

Résident Dieppe
* La location implique la mise à disposition gratuite de vélos accompagnants

OBJET TARIFS 2018 TARIFS 2019

Visite ou atelier
Colèges et lycées dieppois

Centres sociaux dieppois

Ecoles, collèges, lycées et centres sociaux non 

dieppois
67,00 €

67,00 €

Supplément nocturne (à partir 20h en semaine), 

dimanche et jours fériés*
32,00 €

32,00 €

Supplément anglais* 32,00 € 32,00 €

Supplément langues étrangères - ajout de ce tarif par 

délibération n° 45 du 22 février 2018
32,00 € 32,00 €

Supplément déplacement hors-dieppe* 32,00 € 32,00 €

Heure supplémentaire* 32,00 € 32,00 €

Ecoles primaires dieppoises
Centres de loisirs municipaux

Supplément ateliers et parcours atypiques

Tous niveaux, toutes provenances géographiques

Jumelage :
Dans le cadre d'un jumelage, la classe invitée bénéficie du tarif appliqué à l'établissement invitant

* Les suppléments sont à ajouter au tarif de base et sont cumulatifs

1,00 € / enfant 1,00 € / enfant

35,00 € 35,00 €

Gratuit Gratuit

Gratuit Gratuit

VISITES POUR GROUPES JEUNE PUBLIC

BROCHURES ET AUDIOGUIDES

5,00 € 5,00 €



OBJET 2018 2019 2018 2019

chaises 2,70 € 2,70 € 1,10 € 1,10 €

Table plastique 4,60 € 4,60 € 3,10 € 3,10 €

tables le ML – table basse – table haute 2,70 € 2,70 € 1,70 € 1,70 €

banc 2,70 € 2,70 € 1,70 € 1,70 €

écussons 3,20 € 3,20 € 1,70 € 1,70 €

Pavillons – 3M x 2M ou 2,25 x 1,5 4,70 € 4,70 € 1,70 € 1,70 €

drapeaux 8,90 € 8,90 € 4,70 € 4,70 €

isoloirs 3,70 € 3,70 € 1,70 € 1,70 €

Pupitre 6,20 € 6,20 € 4,10 € 4,10 €

Potelets simples 3,10 € 3,10 € 2,10 € 2,10 €

Potelets à ruban 5,10 € 5,10 € 3,60 € 3,60 €

urnes 4,70 € 4,70 € 1,70 € 1,70 €

mâts 8,90 € 8,90 € 3,70 € 3,70 €

Bungalow toilettes 513,00 € 513,00 € 359,00 € 359,00 €

podium (le M²) – praticable 10,00 € 10,00 € 3,70 € 3,70 €

podium roulant 558,00 € 558,00 € 368,00 € 368,00 €

stand (le M²) 11,10 € 11,10 € 4,70 € 4,70 €

Tonnelle 9,00 € 9,00 € 3,70 € 3,70 €

matériel d'exposition (la pièce) – grille 4,70 € 4,70 € 2,20 € 2,20 €

barrière métallique (manifestation) 4,70 € 4,70 € 2,70 € 2,70 €

cosette (BM x 2 x le nombre) 5,00 € 5,00 € 3,70 € 3,70 €

paravent 9,00 € 9,00 € 4,70 € 4,70 €

escalier 9,00 € 9,00 € 4,70 € 4,70 €

nappes (ML) 2,00 € 2,00 € 1,20 € 1,20 €

armoires 63A 294,00 € 294,00 € 158,00 € 158,00 €

câblage (grosse section ML) 8,40 € 8,40 € 4,20 € 4,20 €

coffret 16A / 32 A 137,00 € 137,00 € 74,00 € 74,00 €

Coffret 6 PC 56,00 € 56,00 € 32,00 € 32,00 €

néons équipés 16,00 € 16,00 € 10,60 € 10,60 €

multiprise 220V 4,50 € 4,50 € 2,70 € 2,70 €

projecteur 100W 19,00 € 19,00 € 8,40 € 8,40 €

6 projecteurs à led sur pied 284,00 € 284,00 € 158,00 € 158,00 €

rallonge 16A (le ML) 3,50 € 3,50 € 1,70 € 1,70 €

rallonges XLR (ml) 2,50 € 2,50 € 1,70 € 1,70 €

sumpack 250W 19,00 € 19,00 € 8,40 € 8,40 €

comptage EDF 36KW 399,00 € 399,00 € 210,00 € 210,00 €

mini découpes 35,00 € 35,00 € 18,00 € 18,00 €

Par 64 8,70 € 8,70 € 4,20 € 4,20 €

trépied simple 8,70 € 8,70 € 4,20 € 4,20 €

trépied à crémaillère 5M + barre 35,00 € 35,00 € 18,00 € 18,00 €

Ecran 4 x 5 461,00 € 461,00 € 308,00 € 308,00 €

Vidéoprojecteur 461,00 € 461,00 € 308,00 € 308,00 €

Pont lumière 10 M 410,00 € 410,00 € 308,00 € 308,00 €

passage de câble(ml) 19,00 € 19,00 € 9,60 € 9,60 €

kit lumière 24 KW 1 996,00 € 1 996,00 € 1 261,00 € 1 261,00 €

kit sono 1000W 1 576,00 € 1 576,00 € 1 051,00 € 1 051,00 €

kit sono 4000W 2 416,00 € 2 416,00 € 1 576,00 € 1 576,00 €

Kit sono 6000 W 4 613,00 € 4 613,00 € 3 383,00 € 3 383,00 €        

Kit liberty 150W avec 2 enceintes 294,00 € 294,00 € 200,00 € 200,00 €

micro HF 95,00 € 95,00 € 55,00 € 55,00 €

micro fil 21,00 € 21,00 € 8,40 € 8,40 €

CD / cassette 28,00 € 28,00 € 16,00 € 16,00 €

sono liberty 100 watt 200,00 € 200,00 € 126,00 € 126,00 €

sono OMSD 420,00 € 420,00 € 242,00 € 242,00 €

Véhicules (prix d'un transport)
T 35 – Master 32,00 € 32,00 € 23,00 € 23,00 €

B 80 40,00 € 40,00 € 30,00 € 30,00 €

M 150 45,00 € 45,00 € 33,00 € 33,00 €

Manitou 61,00 € 61,00 € 43,00 € 43,00 €

Mascott 50,00 € 50,00 € 32,00 € 32,00 €

Remorque à chaises ou BM 45,00 € 45,00 € 27,00 € 27,00 €

Super 5 45,00 € 45,00 € 27,00 € 27,00 €

main d'œuvre (coût de l'heure) 21,00 € 21,00 € 20,00 € 20,00 €

Une somme forfaitaire de 11,50 € en sus à titre de frais fixes pour ouverture de dossier (reconduction)

LOCATION DE MATERIELS POUR FÊTE ET MANIFESTATIONS – BUDGET 2019

ORGANISATION EXTERIEURE ORGANISATION LOCALE 

Tarifs à la journée



OBJET TARIFS TARIFS

TTC 2018 TTC 2019

Salles de réunions : (tarif à la journée)

Annexe mairie (70 pers.)

Albert Legras (30 pers.)

Tarif normal 86,00 € 88,00 €

Tarif pour plus de 10 réservations dans l'année sur présentation d'un planning de 

réservation dès la 1ère location 68,00 € 70,00 €

Salle du "Mille Club" (50 personnes)

Location aux familles dieppoises (48 h maximum) 86,00 € 88,00 €

Location aux familles non dieppoises (48 h maximum) 121,00 € 124,00 €

Caution : pour chaque mise à disposition sauf associations caritatives locales et 

établissements scolaires dieppois
464,00 € 464,00 €

Salle Levasseur

(115 pers. Assises - 150 pers. Debout)

Location aux familles dieppoises (48 h maximum) 164,00 € 168,00 €

Location aux familles non dieppoises (48 h maximum) 349,00 € 358,00 €

Associations ou organismes dieppois (tarif à la journée) 93,00 € 95,00 €

Par tranche de 24 heures supplémentaires 44,00 € 45,00 €

Associations ou organismes non dieppois (48 h maximum) 352,00 € 361,00 €

Par tranche de 24 heures supplémentaires 170,00 € 174,00 €

Caution : pour chaque mise à disposition sauf associations caritatives locales et 

établissements scolaires dieppois 464,00 € 464,00 €

Salle "La Grange" (80 personnes)

Location aux familles dieppoises (48 h maximum) 75,00 € 77,00 €

Locations aux familles non dieppoises (48 h maximum) 169,00 € 173,00 €

Caution : pour chaque mise à disposition sauf associations caritatives locales et 

établissements scolaires dieppois 464,00 € 464,00 €

Salle Paul Eluard (400 pers.)

Associations ou organismes dieppois (48 h maximum) 93,00 € 95,00 €

Par tranche de 24 heures supplémentaires 44,00 € 45,00 €

Associations ou organismes non dieppois (48 h maximum) 352,00 € 361,00 €

Par tranche de 24 heures supplémentaires 170,00 € 174,00 €

Opérations à caractère commercial avec droit d'entrée 

après accord du Maire (48 h maximum) 798,00 € 818,00 €

Par tranche de 24 heures supplémentaires 285,00 € 292,00 €

Entretien de la salle 113,00 € X

Obligatoire pour les locations payantes

Choix pour les locations gratuites (entretien par le loueur ou paiement)

Caution : pour chaque mise à disposition sauf associations caritatives locales et 

établissements scolaires dieppois 464,00 € 464,00 €

TARIFS 2019 DES LOCATIONS DE SALLES MUNICIPALES 



OBJET TARIFS TARIFS

TTC 2018 TTC 2019

Salle Pierre Lingois de Neuville

(150 pers. Assises et 200 pers. Debout)

Location aux familles dieppoises (48 h maximum) 225,00 € 231,00 €

Location aux familles non dieppoises (48 h maximum) 347,00 € 356,00 €

Associations ou organismes dieppois (48 h maximum) 93,00 € 95,00 €

Par tranche de 24 heures supplémentaires 44,00 € 45,00 €

Associations ou organismes non dieppois (48 h maximum) 326,00 € 334,00 €

Par tranche de 24 heures supplémentaires 170,00 € 174,00 €

Opérations à caractère commercial avec droit d'entrée après accord du Maire (48 h 

maximum) 564,00 € 578,00 €

Opérations à caractère commercial avec droit d'entrée après accord du Maire (24 h 

maximum) 285,00 € 292,00 €

Caution pour chaque mise à disposition payante 464,00 € 464,00 €

Maison des associations

Salles de réunion (par heure d'occupation)

Associations locales Gratuit Gratuit

Associations ou organismes extérieurs 6,40 € 6,60 €

Studio de répétition musicale

(par groupe et par heure d'occupation) 4,00 € 4,10 €



OBJET Tarifs 2018 Tarifs 2019

Fête des fleurs

Stand 450 x 300

Exposants directs (pépiniéristes, producteurs, fleuristes …) 8,40 € 8,60 €

Exposants indirects (produits dérivés sur la thématique botanique et 

florale (visuel, olfactil, gustatif …) 8,40 € 8,60 €

Producteurs bio

sans stand sans matériel

forfait linéaire (4m) 6,40 € 6,60 €

Tarif au mètre sans matériel 6,40 € 6,60 €

Evènement de fin d'année 408,00 € 418,00 €

Espace couvert

TARIFS 2019 - EVENEMENTIEL



2018 2019
Tarif plein 4,50 € 4,50 €

Tarif réduit*
(Personnes handicapées, groupes à partir de 10 personnes, ateliers jeune 

Gratuité*

(Jeunes - 25 ans, étudiants, demandeurs d'emplois et bénéficiaires des 

minima sociaux, sur présentation d'une carte ayant une validité de moins de 6 

mois, accompagnateurs d'une personne handicapée, membres des sociétés 

d'histoire locale de Dieppe, écoles primaires, collèges et lycées dieppois (dont 

accompagnateur), Nuit des Musées, Journées du Patrimoine, carte 

"Ambassadeur 76", nouveaux arrivants, titulaires de cartes professionnelles 

(journalistes avec carte de presse, enseignants, guides-conférenciers ...), un 

accompagnateur par groupe de 20 personnes

Journées solidaires et actions promotionnelles (journée de la mer, semaine 

de la mobilité …)

Semaine de la culture

Officiels et VIP sur demande de la Mairie

Gratuit Musée de Dieppe (chercheurs, partenaires commerciaux …)

Personnel municipal - Vérification à partir de l'intranet + présentation d'une 

carte d'identité. Accompagnants payants

ICOM (International Council of Museums)

ICOMOS (Conseil International des Monuments et des Sites)

AGCCPF (Association Générale des Conservateurs des Collections Publiques de 

France)

Carte culture - Fonctionnaires du Ministère de la culture

Billet Commun Musées partenaires (Yvetot …) - Dans la limite de 6 mois 

maximum après achat du premier billet

Organismes de formation diepois : Greta, Fodeno, Education et formation, 

IFCASS, IFSI... (dont accompagnateurs)

Mécènes**
Pass annuel (accès illimité)

Mécènes**

Tarif plein 6,50 € 6,50 €

Tarif réduit*

(Jeunes – 25 ans, étudiants, personnes handicapées et membres des 

sociétés d'histoire locale de Dieppe)

Gratuité*

(Enfants de moins de 12 ans, demandeurs d'emplois et  bénéficiaires des 

minimas sociaux, sur présentation d'une carte ayant une validité de moins de 

6 mois, demandeurs d'emploi sur présentation d'une carte ayant une validité 

de moins de 6 mois, accompagnateurs d'une personne handicapée, titulaires 

de cartes professionnelles (journalistes avec carte de presse, enseignants, 

guides-conférenciers...)

Abords extérieurs Gratuit Gratuit

* sur présentation d'un justificatif ou d'une carte professionnelle
** selon contreparties définies par les délibérations du 3 octobre 2013 et 11 décembre 2014

Gratuit Gratuit

3,50 € 3,50 €

Visites guidées (incluant le droit d'entrée)

20,00 € 20,00 €

2,50 €

Gratuit

2,50 €

Gratuit

TARIFS 2019 MUSEE
VISITES POUR INDIVIDUELS

Droits d'entrée



Ateliers 2018 2019
Atelier Jeune public 3,50 €         3,50 €

Atelier adulte - plein tarif 6,00 €           6,00 €

Atelier adulte - tarif réduit
Jeunes de moins de 25 ans
Etudiants (sur présentation d'un justificatif en cours de validité)
Demandeurs d'emplois et Bénéficiaires des minimas sociaux, sur présentation 

d'une carte ayant une validité de 6 mois 
Membres des sociétés d'histoire locale

Atelier – Gratuit
Journées solidaires et actions promotionnelles

Ateliers – avec intervenant extérieur

Atelier Jeune public – avec intervenant extérieur 4,50 €

Atelier adulte – plein tarif – avec intervenant extérieur 7,00 €

Atelier adulte – tarif réduit – avec intervenant extérieur
Jeunes de moins de 25 ans 4,50 €

Etudiants (sur présentation d'un justificatif en cours de validité)

Membres des sociétés d'histoire locale

Atelier – Gratuit
Journées solidaires et actions promotionnelles Gratuit

Visite guidée ou atelier (maximum 30 enfants)

Collèges et lycées dieppois 35,00 € 35,00 €

Centres sociaux dieppois

Ecoles, collèges, lycées et centres sociaux non dieppois 67,00 € 67,00 €

Supplément nocturne (à partir de 20 h en semaine), dimanche et jours 

fériés 32,00 € 32,00 €

Supplément anglais 32,00 € 32,00 €

Ecoles primaires dieppoises

Centres de loisirs municipaux

supplément ateliers et parcours atypiques

Tous niveaux, toutes provenances géographiques - Alignement sur les autres ERP 

accueillant des scolaires sur Dieppe et alentours

Visite libre avec livret jeu (30 élèves maximum) 20,00 € 20,00 €

Animation 'Découvre le musée"

Collèges et lycées toutes provenances géographiques 67,00 € 67,00 €

Visites guidées groupes – gratuit - Création de ce tarif afin de recevoir ce type de 

groupes et assurer la promotion de l'établissement

Actions promotionnelles Gratuit

Eductours pour les professionnels du tourisme

Gratuit

Visites pour groupes jeune public

Gratuit Gratuit

1 € par enfant Gratuit

Création de nouveaux 

tarifs 2019

3,50 €           3,50 €

Demandeurs d'emplois et Bénéficiaires des minimas sociaux, sur présentation d'une carte ayant une 

validité de 6 mois 



Salles du musée destinées à la location
(50 pers. Maximum) 2019

A partir de 18h (4h maximum)

Mécènes** Gratuit Gratuit

Réduction de 20% sur les tarifs de location de salles
Mécènes**

Dispositif
Propositions 

Forfait 1 : "conférences et réunion" 2018 2019

Location de la salle pédagogique seule
(jauge : 30 personnes maxi)

Soirée (18 H - 22 H) : secteur marchand 200,00 € 200,00 €

Soirée (18 H - 22 H) : secteur associatif 150,00 € 150,00 €

Durant les horaires d'ouverture (à l'heure) : secteur marchand 70,00 € 70,00 €

Durant les horaires d'ouverture (à l'heure) : secteur associatif 50,00 € 50,00 €

Forfait 2 : "Package "Une soirée au Musée" 2018 2019

Location de la salle pédagogique + salle Braque + visite guidée des 
(jauge 35 personnes)

Soirée (18 H - 22 H) : secteur marchand 500,00 € 500,00 €

Soirée (18 H - 22 H) : secteur associatif 390,00 € 390,00 €

Conférences / visites spectacles / spectacles / concerts - Tarif plein 7,00 € 7,00 €

Conférences / visites spectacles / spectacles / concerts - Tarif réduit
(jeunes - 25 ans, étudiants et personnes handicapées, actions 

Conférences / visites spectacles / spectacles / concerts - Gratuité
Evènement offert par un partenaire extérieur (AVD, Terres et Mers d'Ivoire, 0,00 € 0,00 €

Publications du Service des Publics* 2018 2019
Livret jeu individuel 1,00 € 1,00 €

Abordez-le en anglais / livret d'accompagnement à la visite* 0,50 €

Abordez-le en français / livret d'accompagnement à la visite* 0,50 €

20,00%

Animations Musée de Dieppe

3,00 € 3,00 €

20,00%

Location de salles

2018

*Transfert d'une partie du stock des ouvrages de la boutique vers la billetterie, pour plus de cohérence envers le public et éviter 

un double encaissement



 
 

 
 
 
 

 
ANNEXE 

 
DELIBERATION N° 28 

 
 

 
Tarification 2019 pour la mise à 

disposition de moyens Ville de Dieppe 
à l’Agglomération Dieppe Maritime pour 

le traitement hivernal des voiries 
 d’intérêt communautaire 

Actualisation des tarifs 
 
 
 
 



Annexe

Forfaits par section traitée

Déneigement avec la lame Traitement par épandage de fondants routiers

Coût Coût Total

Heure € TTC Heure € TTC € TTC € TTC
Voiries Transports Urbains

Aire d'évolution des bus 3000 0,4 56,50 € 0,4 83,14 € 10,80 € 93,94 €

Aire de stationnement des bus 4000 0,6 85,83 € 0,6 124,70 € 14,98 € 139,68 €

Voie bus 4000 1150 0,5 70,60 € 0,3 62,35 € 14,98 € 77,33 €

Voie en site propre 1750 500 0,3 42,37 € 0,25 54,63 € 6,55 € 61,18 €

Voie en site propre 1960 550 0,4 56,50 € 0,3 62,35 € 7,34 € 69,69 €

Sous-total 14710 2200 311,80 € 441,82 €
Zones d'activités

5100 1460 0,75 105,94 € 0,75 155,87 € 19,11 € 174,98 €

2650 850 0,75 105,94 € 0,5 103,91 € 9,94 € 113,85 €

Rue Ampère 1300 380 0,3 42,37 € 0,25 51,98 € 4,88 € 56,86 €

4800 1300 1 141,26 € 0,75 163,87 € 17,98 € 181,85 €

Rue des Jardins Ouvriers 1500 360 0,2 28,24 € 0,2 42,60 € 5,61 € 48,21 €

2165 710 0,4 56,50 € 0,4 83,14 € 10,80 € 93,94 €

Sous-total 17515 5060 480,25 € 669,69 €

TOTAL 32225 7260 792,05 €

Monsieur le Président
1ère Adjointe au Maire en charge Dieppe Maritime
du Cadre de Vie

Tarification pour la mise à disposition des moyens Ville de Dieppe pour le traitement hivernal des voiries d'intérêt communautaire 
applicable au 1er janvier 2019

Surface 
(m²)

Linéaire 
(m)

Durée 
d'intervention

Durée 
d'intervention

Épandage 
des fondants

Dépôt Stradibus 
(intervention en 2 
temps)

Avenue de la 
République

Quai Duquesne

Quai Bérigny / bd 
Clémenceau / 
Allée Mitterrand

Eurochannel

Rue Louis Blériot entre le 
chemin des Clos et la rue 
Jacques Monod (voie à 
chaussées séparées), y 
compris impasse vers Verdelet
Rue Louis Blériot  entre la rue 
Jacques Monod et Toshiba, y 
compris giratoire et ses 
branches

Bréauté

Rues de Caen, Bir Hakeim, 
Strasbourg, Marcel Gamot et 
bretelles d'accès de l'avenue de 
Bréauté

Val Druel
Route de l'Escarpe entre le 
rond-point de la gendarmerie et 
le dépôt de Véolia

1 111,51 €

Patricia Ridel



 
 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 29 
 
 
 

Tarifs 2019 
Stationnement payant dans les 
parcs en ouvrage et en voirie 

 
 



Temps fin Pas Tarif  2018 Indice K résultats

Proposition 

1/01/2019

5h 5,00 € 5,00 € 1,040749 5,2037 € 5,2 €

24h 7,00 € 12,00 € 1,040749 12,4890 € 12,5 €

48h 12,00 € 24,00 € 1,040749 24,9780 € 24,0 €

Aires de Camping-cars 



Temps début Temps fin Pas Tarif  2018 Indice K résultats

Proposition 

1/01/2019

00:01 00:15 0,00 € 0,00 € 1,040749 0,0000 € 0,0 €

00:16 00:30 0,60 € 0,60 € 1,040749 0,6244 € 0,6 €

00:31 00:45 0,50 € 1,10 € 1,040749 1,1448 € 1,1 €

00:46 01:00 0,30 € 1,40 € 1,040749 1,4570 € 1,4 €

01:01 01:15 0,30 € 1,70 € 1,040749 1,7693 € 1,7 €

01:16 01:30 0,30 € 2,00 € 1,040749 2,0815 € 2,0 €

01:31 01:45 0,30 € 2,30 € 1,040749 2,3937 € 2,4 €

01:46 02:00 0,30 € 2,60 € 1,040749 2,7059 € 2,7 €

02:01 02:15 0,30 € 2,90 € 1,040749 3,0182 € 3,0 €

02:16 02:30 0,30 € 3,20 € 1,040749 3,3304 € 3,3 €

02:31 02:45 0,30 € 3,50 € 1,040749 3,6426 € 3,6 €

02:46 03:00 0,20 € 3,70 € 1,040749 3,8508 € 3,9 €

03:01 03:15 0,10 € 3,80 € 1,040749 3,9548 € 4,0 €

03:16 03:30 0,30 € 4,10 € 1,040749 4,2671 € 4,3 €

03:31 03:45 0,30 € 4,40 € 1,040749 4,5793 € 4,6 €

03:46 04:00 0,30 € 4,70 € 1,040749 4,8915 € 4,9 €

04:01 04:15 0,30 € 5,00 € 1,040749 5,2037 € 5,2 €

04:16 04:30 0,30 € 5,30 € 1,040749 5,5160 € 5,5 €

04:31 04:45 0,30 € 5,60 € 1,040749 5,8282 € 5,8 €

04:46 05:00 0,30 € 5,90 € 1,040749 6,1404 € 6,1 €

05:01 05:15 0,10 € 6,00 € 1,040749 6,2445 € 6,2 €

05:16 05:30 0,10 € 6,10 € 1,040749 6,3486 € 6,3 €

05:31 05:45 0,10 € 6,20 € 1,040749 6,4526 € 6,4 €

05:46 06:00 0,10 € 6,30 € 1,040749 6,5567 € 6,5 €

06:01 06:15 0,10 € 6,40 € 1,040749 6,6608 € 6,6 €

06:16 06:30 0,10 € 6,50 € 1,040749 6,7649 € 6,7 €

06:31 06:45 0,10 € 6,60 € 1,040749 6,8689 € 6,8 €

06:46 07:00 0,10 € 6,70 € 1,040749 6,9730 € 6,9 €

07:01 07:15 0,10 € 6,80 € 1,040749 7,0771 € 7,0 €

07:16 07:30 0,10 € 6,90 € 1,040749 7,1812 € 7,1 €

07:31 07:45 0,10 € 7,00 € 1,040749 7,2852 € 7,2 €

07:46 08:00 0,10 € 7,10 € 1,040749 7,3893 € 7,3 €

08:01 08:15 0,10 € 7,20 € 1,040749 7,4934 € 7,4 €

08:16 08:30 0,10 € 7,30 € 1,040749 7,5975 € 7,5 €

08:31 08:45 0,10 € 7,40 € 1,040749 7,7015 € 7,6 €

08:46 09:00 0,10 € 7,50 € 1,040749 7,8056 € 7,7 €

09:01 09:15 0,10 € 7,60 € 1,040749 7,9097 € 7,8 €

09:16 09:30 0,10 € 7,70 € 1,040749 8,0138 € 7,9 €

09:31 09:45 0,10 € 7,80 € 1,040749 8,1178 € 8,0 €

09:46 10:00 0,10 € 7,90 € 1,040749 8,2219 € 8,0 €

10:01 10:15 0,10 € 8,00 € 1,040749 8,3260 € 8,0 €

10:16 10:30 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 € 8,0 €

10:31 10:45 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 € 8,0 €

10:46 11:00 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 € 8,0 €

11:01 11:15 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 € 8,0 €

11:16 11:30 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 € 8,0 €

11:31 11:45 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 € 8,0 €

11:46 12:00 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 € 8,0 €

12:01  24:00 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 € 8,0 €

Forfait nuit de 20h à 6h 2,00 € 1,040749 2,0815 2,0 €

Ticket perdu 8,00 € 1,040749 8,3260 8,0 €

Parc  De La Barre 



Temps début Temps fin Pas Tarif  2018 Indice K résultats

Proposition 

1/01/2019

00:01 00:15 0,00 € 0,00 € 1,040749 0,0000 0,0 €

00:16 00:30 0,60 € 0,60 € 1,040749 0,6244 0,6 €

00:31 00:45 0,50 € 1,10 € 1,040749 1,1448 1,1 €

00:46 01:00 0,30 € 1,40 € 1,040749 1,4570 1,4 €

01:01 01:15 0,30 € 1,70 € 1,040749 1,7693 1,7 €

01:16 01:30 0,30 € 2,00 € 1,040749 2,0815 2,0 €

01:31 01:45 0,30 € 2,30 € 1,040749 2,3937 2,4 €

01:46 02:00 0,30 € 2,60 € 1,040749 2,7059 2,7 €

02:01 02:15 0,30 € 2,90 € 1,040749 3,0182 3,0 €

02:16 02:30 0,30 € 3,20 € 1,040749 3,3304 3,3 €

02:31 02:45 0,30 € 3,50 € 1,040749 3,6426 3,6 €

02:46 03:00 0,30 € 3,80 € 1,040749 3,9548 3,9 €

03:01 03:15 0,20 € 4,00 € 1,040749 4,1630 4,2 €

03:16 03:30 0,30 € 4,30 € 1,040749 4,4752 4,5 €

03:31 03:45 0,30 € 4,60 € 1,040749 4,7874 4,8 €

03:46 04:00 0,30 € 4,90 € 1,040749 5,0997 5,1 €

04:01 04:15 0,30 € 5,20 € 1,040749 5,4119 5,3 €

04:16 04:30 0,10 € 5,30 € 1,040749 5,5160 5,5 €

04:31 04:45 0,10 € 5,40 € 1,040749 5,6200 5,6 €

04:46 05:00 0,10 € 5,50 € 1,040749 5,7241 5,7 €

05:01 05:15 0,10 € 5,60 € 1,040749 5,8282 5,8 €

05:16 05:30 0,10 € 5,70 € 1,040749 5,9323 5,9 €

05:31 05:45 0,10 € 5,80 € 1,040749 6,0363 6,0 €

05:46 06:00 0,10 € 5,90 € 1,040749 6,1404 6,1 €

06:01 06:15 0,10 € 6,00 € 1,040749 6,2445 6,2 €

06:16 06:30 0,10 € 6,10 € 1,040749 6,3486 6,3 €

06:31 06:45 0,10 € 6,20 € 1,040749 6,4526 6,4 €

06:46 07:00 0,10 € 6,30 € 1,040749 6,5567 6,5 €

07:01 07:15 0,10 € 6,40 € 1,040749 6,6608 6,6 €

07:16 07:30 0,10 € 6,50 € 1,040749 6,7649 6,7 €

07:31 07:45 0,10 € 6,60 € 1,040749 6,8689 6,8 €

07:46 08:00 0,10 € 6,70 € 1,040749 6,9730 6,9 €

08:01 08:15 0,10 € 6,80 € 1,040749 7,0771 7,0 €

08:16 08:30 0,10 € 6,90 € 1,040749 7,1812 7,0 €

08:31 08:45 0,10 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

08:46 09:00 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

09:01 09:15 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

09:16 09:30 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

09:31 09:45 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

09:46 10:00 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

10:01 10:15 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

10:16 10:30 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

10:31 10:45 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

10:46 11:00 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

11:01 11:15 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

11:16 11:30 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

11:31 11:45 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

11:46 12:00 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

12:01  24:00 0,00 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

Forfait nuit de 20h à 6h 2,00 € 1,040749 2,0815 2,0 €

Ticket perdu 7,00 € 1,040749 7,2852 7,0 €

Basse saison

Parc  La Plage 



Temps début Temps fin Pas Tarif  2018 Indice K résultats

Proposition 

1/01/2019

00:01 00:15 0,00 € 0,00 € 1,040749 0,0000 0,0 €

00:16 00:30 0,60 € 0,60 € 1,040749 0,6244 0,6 €

00:31 00:45 0,50 € 1,10 € 1,040749 1,1448 1,1 €

00:46 01:00 0,30 € 1,40 € 1,040749 1,4570 1,4 €

01:01 01:15 0,30 € 1,70 € 1,040749 1,7693 1,7 €

01:16 01:30 0,30 € 2,00 € 1,040749 2,0815 2,0 €

01:31 01:45 0,30 € 2,30 € 1,040749 2,3937 2,4 €

01:46 02:00 0,30 € 2,60 € 1,040749 2,7059 2,7 €

02:01 02:15 0,30 € 2,90 € 1,040749 3,0182 3,0 €

02:16 02:30 0,30 € 3,20 € 1,040749 3,3304 3,3 €

02:31 02:45 0,30 € 3,50 € 1,040749 3,6426 3,6 €

02:46 03:00 0,30 € 3,80 € 1,040749 3,9548 3,9 €

03:01 03:15 0,20 € 4,00 € 1,040749 4,1630 4,2 €

03:16 03:30 0,30 € 4,30 € 1,040749 4,4752 4,5 €

03:31 03:45 0,30 € 4,60 € 1,040749 4,7874 4,8 €

03:46 04:00 0,30 € 4,90 € 1,040749 5,0997 5,1 €

04:01 04:15 0,30 € 5,20 € 1,040749 5,4119 5,4 €

04:16 04:30 0,10 € 5,30 € 1,040749 5,5160 5,6 €

04:31 04:45 0,30 € 5,60 € 1,040749 5,8282 5,8 €

04:46 05:00 0,30 € 5,90 € 1,040749 6,1404 6,1 €

05:01 05:15 0,30 € 6,20 € 1,040749 6,4526 6,4 €

05:16 05:30 0,30 € 6,50 € 1,040749 6,7649 6,7 €

05:31 05:45 0,30 € 6,80 € 1,040749 7,0771 7,0 €

05:46 06:00 0,20 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,3 €

06:01 06:15 0,20 € 7,20 € 1,040749 7,4934 7,5 €

06:16 06:30 0,20 € 7,40 € 1,040749 7,7015 7,7 €

06:31 06:45 0,20 € 7,60 € 1,040749 7,9097 7,9 €

06:46 07:00 0,20 € 7,80 € 1,040749 8,1178 8,1 €

07:01 07:15 0,20 € 8,00 € 1,040749 8,3260 8,3 €

07:16 07:30 0,20 € 8,20 € 1,040749 8,5341 8,5 €

07:31 07:45 0,20 € 8,40 € 1,040749 8,7423 8,7 €

07:46 08:00 0,20 € 8,60 € 1,040749 8,9504 9,0 €

08:01 08:15 0,20 € 8,80 € 1,040749 9,1586 9,2 €

08:16 08:30 0,20 € 9,00 € 1,040749 9,3667 9,4 €

08:31 08:45 0,20 € 9,20 € 1,040749 9,5749 9,6 €

08:46 09:00 0,20 € 9,40 € 1,040749 9,7830 9,8 €

09:01 09:15 0,20 € 9,60 € 1,040749 9,9912 10,0 €

09:16 09:30 0,20 € 9,80 € 1,040749 10,1993 10,0 €

09:31 09:45 0,20 € 10,00 € 1,040749 10,4075 10,0 €

09:46 10:00 0,00 € 10,00 € 1,040749 10,4075 10,0 €

10:01 10:15 0,00 € 10,00 € 1,040749 10,4075 10,0 €

10:16 10:30 0,00 € 10,00 € 1,040749 10,4075 10,0 €

10:31 10:45 0,00 € 10,00 € 1,040749 10,4075 10,0 €

10:46 11:00 0,00 € 10,00 € 1,040749 10,4075 10,0 €

11:01 11:15 0,00 € 10,00 € 1,040749 10,4075 10,0 €

11:16 11:30 0,00 € 10,00 € 1,040749 10,4075 10,0 €

11:31 11:45 0,00 € 10,00 € 1,040749 10,4075 10,0 €

11:46 12:00 0,00 € 10,00 € 1,040749 10,4075 10,0 €

12:01  24:00 0,00 € 10,00 € 1,040749 10,4075 10,0 €

Forfait nuit de 20h à 6h 2,00 € 1,040749 2,0815 2,0 €

Ticket perdu 10,00 € 1,040749 10,4075 10,0 €

Haute saison

Parc  La Plage 



Temps début Temps fin Pas Tarif  2018 Indice K résultats

Proposition 

1/01/2019

00:01 00:15 0,00 € 0,00 € 1,040749 0,0000 0,0 €

00:16 00:30 0,60 € 0,60 € 1,040749 0,6244 0,6 €

00:31 00:45 0,50 € 1,10 € 1,040749 1,1448 1,1 €

00:46 01:00 0,30 € 1,40 € 1,040749 1,4570 1,4 €

01:01 01:15 0,30 € 1,70 € 1,040749 1,7693 1,7 €

01:16 01:30 0,30 € 2,00 € 1,040749 2,0815 2,0 €

01:31 01:45 0,30 € 2,30 € 1,040749 2,3937 2,4 €

01:46 02:00 0,30 € 2,60 € 1,040749 2,7059 2,7 €

02:01 02:15 0,30 € 2,90 € 1,040749 3,0182 3,0 €

02:16 02:30 0,30 € 3,20 € 1,040749 3,3304 3,3 €

02:31 02:45 0,30 € 3,50 € 1,040749 3,6426 3,6 €

02:46 03:00 0,30 € 3,80 € 1,040749 3,9548 3,9 €

03:01 03:15 0,20 € 4,00 € 1,040749 4,1630 4,2 €

03:16 03:30 0,30 € 4,30 € 1,040749 4,4752 4,5 €

03:31 03:45 0,30 € 4,60 € 1,040749 4,7874 4,8 €

03:46 04:00 0,20 € 4,80 € 1,040749 4,9956 5,0 €

04:01 04:15 0,20 € 5,00 € 1,040749 5,2037 5,2 €

04:16 04:30 0,30 € 5,30 € 1,040749 5,5160 5,5 €

04:31 04:45 0,30 € 5,60 € 1,040749 5,8282 5,8 €

04:46 05:00 0,30 € 5,90 € 1,040749 6,1404 6,0 €

05:01 05:15 0,10 € 6,00 € 1,040749 6,2445 6,2 €

05:16 05:30 0,10 € 6,10 € 1,040749 6,3486 6,3 €

05:31 05:45 0,10 € 6,20 € 1,040749 6,4526 6,4 €

05:46 06:00 0,10 € 6,30 € 1,040749 6,5567 6,5 €

06:01 06:15 0,10 € 6,40 € 1,040749 6,6608 6,6 €

06:16 06:30 0,10 € 6,50 € 1,040749 6,7649 6,7 €

06:31 06:45 0,10 € 6,60 € 1,040749 6,8689 6,8 €

06:46 07:00 0,10 € 6,70 € 1,040749 6,9730 6,9 €

07:01 07:15 0,10 € 6,80 € 1,040749 7,0771 7,0 €

07:16 07:30 0,10 € 6,90 € 1,040749 7,1812 7,1 €

07:31 07:45 0,10 € 7,00 € 1,040749 7,2852 7,2 €

07:46 08:00 0,10 € 7,10 € 1,040749 7,3893 7,3 €

08:01 08:15 0,10 € 7,20 € 1,040749 7,4934 7,4 €

08:16 08:30 0,10 € 7,30 € 1,040749 7,5975 7,5 €

08:31 08:45 0,10 € 7,40 € 1,040749 7,7015 7,6 €

08:46 09:00 0,10 € 7,50 € 1,040749 7,8056 7,7 €

09:01 09:15 0,10 € 7,60 € 1,040749 7,9097 7,8 €

09:16 09:30 0,10 € 7,70 € 1,040749 8,0138 7,9 €

09:31 09:45 0,10 € 7,80 € 1,040749 8,1178 8,0 €

09:46 10:00 0,10 € 7,90 € 1,040749 8,2219 8,0 €

10:01 10:15 0,10 € 8,00 € 1,040749 8,3260 8,0 €

10:16 10:30 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 8,0 €

10:31 10:45 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 8,0 €

10:46 11:00 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 8,0 €

11:01 11:15 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 8,0 €

11:16 11:30 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 8,0 €

11:31 11:45 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 8,0 €

11:46 12:00 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 8,0 €

12:01  24:00 0,00 € 8,00 € 1,040749 8,3260 8,0 €

Forfait nuit de 20h à 6h 2,00 € 1,040749 2,0815 2,0 €

Ticket perdu 8,00 € 1,040749 8,3260 8,0 €

Parc Hôtel de Ville 



TEMPS TARIF 2018
Indice K résultats

Proposition 

1/01/2019
TEMPS TARIF 2018

Indice K résultats

Proposition 

1/01/2019

30 mn 0,50 € 1,040749 0,5204 € 0,5 € 30 mn 0,50 € 1,040749 0,5204 0,5 €

36 mn 0,60 € 1,040749 0,6244 € 0,6 € 36 mn 0,60 € 1,040749 0,6244 0,6 €

42 mn 0,70 € 1,040749 0,7285 € 0,7 € 42 mn 0,70 € 1,040749 0,7285 0,7 €

48 mn 0,80 € 1,040749 0,8326 € 0,8 € 48 mn 0,80 € 1,040749 0,8326 0,8 €

54 mn 0,90 € 1,040749 0,9367 € 0,9 € 54 mn 0,90 € 1,040749 0,9367 0,9 €

1h00 1,00 € 1,040749 1,0407 € 1,0 € 1h00 1,00 € 1,040749 1,0407 1,0 €

1h 06 1,10 € 1,040749 1,1448 € 1,1 € 1h 12 1,10 € 1,040749 1,1448 1,1 €

1h 12 1,20 € 1,040749 1,2489 € 1,2 € 1h 24 1,20 € 1,040749 1,2489 1,2 €

1h 18 1,30 € 1,040749 1,3530 € 1,4 € 1h 36 1,30 € 1,040749 1,3530 1,4 €

1h 24 1,40 € 1,040749 1,4570 € 1,5 € 1h 48 1,40 € 1,040749 1,4570 1,5 €

1h 30 1,50 € 1,040749 1,5611 € 1,6 € 2h 00 1,50 € 1,040749 1,5611 1,6 €

1h 36 1,60 € 1,040749 1,6652 € 1,7 € 2h 24 1,60 € 1,040749 1,6652 1,7 €

1h 42 1,70 € 1,040749 1,7693 € 1,8 € 2h 48 1,70 € 1,040749 1,7693 1,8 €

1h 48 1,80 € 1,040749 1,8733 € 1,9 € 3h 12 1,80 € 1,040749 1,8733 1,9 €

1h 54 1,90 € 1,040749 1,9774 € 2,0 € 3h 36 1,90 € 1,040749 1,9774 2,0 €

2h 00 2,00 € 1,040749 2,0815 € 2,1 € 4h 00 2,00 € 1,040749 2,0815 2,1 €

2h 06 2,10 € 1,040749 2,1856 € 2,2 € 5h 00 2,10 € 1,040749 2,1856 2,2 €

2h 12 2,20 € 1,040749 2,2896 € 2,3 € 6h 00 2,20 € 1,040749 2,2896 2,3 €

2h 18 2,30 € 1,040749 2,3937 € 2,4 € 7h 00 2,30 € 1,040749 2,3937 2,4 €

2h 24 2,40 € 1,040749 2,4978 € 2,5 € 8h 00 2,40 € 1,040749 2,4978 2,5 €

2h 30 2,50 € 1,040749 2,6019 € 2,6 € 8h 35 3,00 € 1,040749 3,1222 3,0 €

2h 35 3,00 € 1,040749 3,1222 € 3,0 € 8h 40 4,00 € 1,040749 4,1630 4,0 €

2h 40 4,00 € 1,040749 4,1630 € 4,0 € 8h 45 7,50 € 1,040749 7,8056 7,5 €

2h 45 7,50 € 1,040749 7,8056 € 7,5 € 8h50 10,00 € 1,040749 10,4075 10,0 €

2h50 10,00 € 1,040749 10,4075 € 10,0 € 8h55 15,00 € 1,040749 15,6112 15,0 €

2h55 15,00 € 1,040749 15,6112 € 15,0 € 9h00 20,00 € 1,040749 20,8150 20,0 €

3h00 20,00 € 1,040749 20,8150 € 20,0 €

TEMPS TARIF 2018
Indice K résultat

Proposition 

1/04/2019

Heddomadaire 10,00 € 1,040749 10,4075 € 10,0 €

Mensuel 32,00 € 1,040749 33,3040 € 26,0 €

Forfaits résidents

Zone verteZone orange

Stationnement Voirie 



Tarif 2018 Indice K résultats
Proposition 

1/01/2019

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 63,00 € 1,040749 € 65,5672 € 66 €

PERMANENT Mensuel 65,00 € 1,040749 € 67,6487 € 68 €

24h/24 Trimestriel 200,00 € 1,040749 € 208,1498 € 205 €

Annuel 650,00 € 1,040749 € 676,4869 € 660 €

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 48,00 € 1,040749 € 49,9560 € 48 €

JOUR (7h-20h) Mensuel 50,00 € 1,040749 € 52,0375 € 50 €

du lundi au samedi Trimestriel 150,00 € 1,040749 € 156,1124 € 150 €

Annuel 600,00 € 1,040749 € 624,4494 € 600 €

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 33,00 € 1,040749 € 34,3447 € 33 €

NUIT (18h-9h) Mensuel 35,00 € 1,040749 € 36,4262 € 35 €

du  lundi au vendredi Trimestriel 110,00 € 1,040749 € 114,4824 € 110 €

et  24h/24   

W-E  -  JOUR FERIE Annuel 400,00 € 1,040749 € 416,2996 € 400 €

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 33,00 € 1,040749 € 34,3447 € 33 €

Moto Mensuel 35,00 € 1,040749 € 36,4262 € 35 €

24h/24 Trimestriel 110,00 € 1,040749 € 114,4824 € 110 €

Annuel 400,00 € 1,040749 € 416,2996 € 400 €

De La Barre 



Tarif 2018 Indice K résultats
Proposition 

1/01/2019

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 63,00 € 1,040749 € 65,5672 € 66 €

PERMANENT Mensuel 65,00 € 1,040749 € 67,6487 € 68 €

24h/24 Trimestriel 200,00 € 1,040749 € 208,1498 € 205 €

Annuel 600,00 € 1,040749 € 624,4494 € 620 €

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 40,00 € 1,040749 € 41,6300 € 40 €

JOUR (7h-20h) Mensuel 42,00 € 1,040749 € 43,7115 € 42 €

du lundi au samedi Trimestriel 126,00 € 1,040749 € 131,1344 € 126 €

Annuel 504,00 € 1,040749 € 524,5375 € 504 €

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 33,00 € 1,040749 € 34,3447 € 33 €

NUIT (18h-9h) Mensuel 35,00 € 1,040749 € 36,4262 € 35 €

du  lundi au vendredi Trimestriel 110,00 € 1,040749 € 114,4824 € 110 €

et  24h/24   

W-E  -  JOUR FERIE Annuel 400,00 € 1,040749 € 416,2996 € 400 €

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 33,00 € 1,040749 € 34,3447 € 33 €

Moto Mensuel 35,00 € 1,040749 € 36,4262 € 35 €

24h/24 Trimestriel 110,00 € 1,040749 € 114,4824 € 110 €

Annuel 400,00 € 1,040749 € 416,2996 € 400 €

La PLAGE



Tarif 2018 Indice K résultats
Proposition 

1/01/2019

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 75,00 € 1,040749 € 78,0562 € 75 €

PERMANENT Mensuel 79,00 € 1,040749 € 82,2192 € 79 €

24h/24 Trimestriel 237,00 € 1,040749 € 246,6575 € 237 €

Annuel 850,00 € 1,040749 € 884,6367 € 850 €

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 58,00 € 1,040749 € 60,3634 € 58 €

JOUR (7h-20h) Mensuel 60,00 € 1,040749 € 62,4449 € 60 €

du lundi au samedi Trimestriel 180,00 € 1,040749 € 187,3348 € 180 €

Annuel 720,00 € 1,040749 € 749,3393 € 720 €

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 38,00 € 1,040749 € 39,5485 € 38,00 €

NUIT (18h-9h) Mensuel 40,00 € 1,040749 € 41,6300 € 40,00 €

du  lundi au vendredi Trimestriel 120,00 € 1,040749 € 124,8899 € 120,00 €

et  24h/24   

W-E  -  JOUR FERIE Annuel 440,00 € 1,040749 € 457,9296 € 440,00 €

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 38,00 € 1,040749 € 39,5485 € 38,00 €

Moto Mensuel 40,00 € 1,040749 € 41,6300 € 40,00 €

24h/24 Trimestriel 120,00 € 1,040749 € 124,8899 € 120,00 €

Annuel 440,00 € 1,040749 € 457,9296 € 440,00 €

Hôtel de ville



Tarif 2018 Indice K résultats
Proposition 

1/01/2019

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 53,00 € 1,040749 € 55,1597 € 53 €

PERMANENT Mensuel 55,00 € 1,040749 € 57,2412 € 55 €

24h/24 Trimestriel 150,00 € 1,040749 € 156,1124 € 150 €

Annuel 550,00 € 1,040749 € 572,4120 € 550 €

ABONNEMENT Mensuel - CB récurent 28,00 € 1,040749 € 29,1410 € 28 €

Moto Mensuel 30,00 € 1,040749 € 31,2225 € 30 €

24h/24 Trimestriel 75,00 € 1,040749 € 78,0562 € 75 €

Annuel 280,00 € 1,040749 € 291,4097 € 280 €

ST JACQUES



Forfait Pas Tarif  2018 Indice K résultats

Proposition 

1/01/2019

Parc de La Plage et HDV semaine 18,00 € 18,00 € 1,040749 18,7335 € 18,7 €

Parc De La Barre semaine 7,00 € 25,00 € 1,040749 26,0187 € 26,0 €

Parkings - Forfait semaine 



 
 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 30 
 
 
 

Calcul de la Dotation Globale de 
Fonctionnement 2019 s’appuyant sur le 

critère de la longueur de la voirie 
publique communale 

 
 



Mission Accessibilité et SIG Voirie Mise_à_jour_2018 03/12/2018

Services Techniques de la Ville de Dieppe 8
Mise_à_jour_2018

30-01 Linéaire voirie 2018

Longueur (M)

Linéaires de rues du dom. Privé : Dieppe :

Neuville :

Total Dieppe et Neuville:

Linéaires de rues du dom. privé communal : Dieppe :

Neuville : 322

Total Dieppe et Neuville:

Linéaires de rues départementales : Dieppe :

Neuville :

Total Dieppe et Neuville:

Linéaires de rues gérées par Dieppe Maritime : Dieppe :

Neuville :

Total Dieppe et Neuville:

Linéaires du domaine géré par le SMPD : Dieppe :

Neuville : 0

Total Dieppe et Neuville:

Linéaires de rues du dom. public national : Dieppe : 900

Neuville : 0

Total Dieppe et Neuville: 900

Linéaires de rues du dom. Pub. communal : Dieppe :
Neuville :

Total Dieppe et Neuville:

Linéaires de rues (domaines privé et public) : Dieppe :

Neuville :

Total Dieppe et Neuville:

Linéaires de rues du dom. Pub. communal :
Linéaires de rues retenus pour le calcul DGF :

5 761

8 305

14 066

6 639

6 961

11 870

8 394

20 264

1 708

1 582

3 290

9 677

9 677

67 831

33 395
101 226

104 386

51 998

156 384

101 226
108 187



 
 
 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 31 
 
 
 

Approbation du Schéma Directeur 
Cyclable communal 
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SCHEMA DIRECTEUR CYCLABLE 
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1. DIAGNOSTIC 
A Dieppe la pratique du vélo est principalement développée chez les touristes et les cyclistes sportifs, qui 
ne marquent pas, ou peu, d’arrêts dans la commune et contribuent de manière relativement faible à 
l’économie locale. 

Au niveau de la plage, une pratique cyclable de loisir existe mais reste insuffisamment développée du fait 
d’un manque d’accessibilité depuis les autres quartiers de la ville et d’un sentiment d’insécurité. 

Les déplacements quotidiens, freinés par l’absence d’un schéma cyclable global et des moyens associés 
mais aussi par des automobilistes peu sensibilisés et habitués à leur présence, sont donc un axe majeur de 
développement pour favoriser la pratique cyclable.  

 

Une enquête auprès des cyclistes et des non cyclistes 

La qualité du réseau cyclable est considérée par les habitants, cyclistes ou non, comme mauvaise et est un 
frein à l’utilisation du vélo dans la ville. 

 
De « 0 : Très mauvaise », à « 10 : Excellente » 

 

Le sentiment d’insécurité est le premier frein à l’utilisation du vélo comme dans de nombreuses villes de 
France, Les non cyclistes Dieppois se déclarent néanmoins prêts, pour 40% d’entre eux, à utiliser le vélo 
comme mode de déplacement avec le déploiement d’un schéma cyclable de qualité. 

 

 

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Comment évaluez-vous la qualité générale du 
réseau cyclable Dieppe ? 
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Un processus de concertation des habitants 

Pour déployer un schéma directeur cyclable répondant aux besoins des habitants, la ville de Dieppe a 
procédé à une concertation sous différentes formes : 

 Une carte interactive permettant à tous les habitants de proposer des évolutions des différents 
secteurs de la ville, 

 Deux réunions publiques pour échanger sur le diagnostic, les besoins et les propositions de schéma 
directeur. 

 

 

FIGURE 1 : CARTE INTERACTIVE 

 

    

    

FIGURE 2 - PHOTOS PRISES LORS DE LA REUNION PUBLIQUE - PARTIE 1 ATELIER CARTOGRAPHIQUE (SOURCE : VIZEA) 

 

 



2016.568 – E11 A 4/12 
Ce document est la propriété de Vizea. Il ne doit pas être reproduit, cité ou communiqué sans son accord préalable 

 

Un état des lieux technique 

L’état des lieux technique a permis de cartographier les données techniques du territoire et mettre en 
évidence les contraintes et atouts de la ville d’un point de vue cyclable. 

 

FIGURE 3 : UNE TOPOGRAPHIE DIFFICILE 

  

FIGURE 4 - CARTES DES AMENAGEMENTS PROPICES AU VELO 

 

     

FIGURE 5 : RELEVES DE TERRAIN 
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Un bilan de diagnostic favorable au développement du schéma directeur cyclable 

 

 

 

 

Atouts : Une ville centre et une ville 

centrale (services / emplois / éducation) pour 
le développement d’une pratique cyclable à 
l’échelle de l’agglomération. 

Une ville des courtes distances où le vélo 
peut représenter un gain de temps 
considérable, d’autant qu’en voiture il est 
difficile de s’y garer l’été ! 

Des acteurs sur lesquels s’appuyer : 

 « Dieppe à vélo », une association 
citoyenne investie sur laquelle il est 
possible de s’appuyer 

 Une Ecole précurseur : De Broglie 

Doubles sens cyclables, rues et zones 30, qui 
améliorent la pratique cyclable en centre-ville 
 

Opportunités : Aide de l’Etat pour 

l’achat d’un VAE 

Nouvelle réglementation sur le 
stationnement voiture 

Intérêt soulevé par le sujet auprès des 
habitants (se saisir de la dynamique de la 
concertation publique) 

Projets en cours et à venir susceptibles 
d’intégrer le vélo : 

 SMPD accepte de repenser certains 
de ses aménagements en cours et à 
venir en fonction de la 
problématique vélo, notamment au 
niveau du Pont Colbert, passerelle 
actuellement interdite, Arques… 

 Etudes en cours pour repenser 
l’aménagement de la zone littorale 
et du centre-ville, travaux / 
déviation RD 75, ANRU et projet 
Janval / Ferme des Hospices 

Volonté de l’ACREPT de travailler 
davantage sur les enjeux de sensibilisation 
– éducation citoyenne, notamment avec les 
Ecoles, et d’accroître sa flotte de VAE. 

Faiblesses : Omniprésence de la voiture 

dans Dieppe (y compris en stationnement) 
notamment en saison, qui rend la présence 
du vélo peu visible 

Pauvreté actuelle du réseau cyclable en 
dehors du centre-ville 

Pentes et quartiers difficiles d’accès hors 
centre-ville 

Acteurs multiples qui entrainent une inertie 
sur certains sujets (répartition du foncier, 
compétences). Inertie de la CA, des autres 
Ecoles et des entreprises  

Absence d’intermodalité efficace avec le vélo, 
notamment avec les lignes de bus et la Gare 
(routière et SNCF) 

Manque de stationnements adaptés près des 
lieux à desservir et des lieux d’habitation 

Un SCoT fort sur le sujet vélo, mais dont 
l’application PLU reste assez peu ambitieuse 

Menaces : Sentiment d’insécurité des 

habitants : y remédier au plus vite 

La voiture et la marche, qui sont les 
concurrents directs du vélo à Dieppe 

Le bus, lorsqu’il ne prend pas en compte 
l’intermodalité vélo 
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Les enjeux identifiés, par la phase diagnostic de l’étude, pour améliorer la pratique cyclable sont les 
suivants : 

 Proposer un maillage hiérarchisé sur l’ensemble de la commune permettant : 

 De desservir les pôles générateurs de déplacements 

 De relier le centre-ville et les différents quartiers 

 De relier les communes limitrophes 

 D’orienter les cyclistes loisirs de passage vers le centre-ville, la plage et le Pollet 

 D’assurer une liaison cohérente et sécurisée pour les usagers de l’Avenue verte London - 
Paris 

 Travailler sur la place respective du vélo et de la voiture (vitesse, signalisation, stationnement, 
contrôles, sensibilisation, etc.) 

 Améliorer la lisibilité du réseau 

 Proposer les services essentiels à un développement de la pratique vélo au quotidien : 

 Services de stationnement, dont une partie de stationnement sécurisés et protégés à 
proximité des pôles principaux d’intermodalité et des services du centre-ville 

 Services d’intermodalité bus/vélo dans les côtes 

 Services de réparation / location plus visibles 

 Encouragement à l’achat ou à la location de véhicules à assistance électrique 

 Sensibiliser la population sur la thématique vélo, notamment via les entreprises et les Ecoles du 
territoire 

 

La dynamique actuelle, suscitée à la fois par les évolutions récentes en matière de réglementation cyclable, 
les subventions récemment annoncée de la part de l’Etat pour l’achat d’un véhicule à assistance, la 
mobilisation de divers acteurs territoriaux tels que la Communauté d’Agglomération, le Département et le 
Syndicat Mixte du port de Dieppe et la démarche de concertation citoyenne tous deux lancés dans le cadre 
du Schéma directeur cyclable communal, est favorable à de rapides avancées dans ce domaine pour les 
différentes catégories d’usagers. 
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2. SCHEMA DIRECTEUR CYCLABLE 
Afin de répondre aux enjeux identifiés par le diagnostic le schéma directeur cyclable intègre trois niveaux 
de hiérarchisation de voies cyclables : axes structurants de niveau 1, axes de desserte inter quartiers de 
niveau 2 et axes de desserte intra quartiers de niveau 3. Il prévoit l’accompagnement de ces 
aménagements par des mesures facilitant le développement de la pratique vélo. 

Pour les différents niveaux hiérarchiques de voiries cyclables, le schéma directeur de la ville de Dieppe 
propose des aménagements cyclables adaptés. Ces aménagements sont variés, ils présentent une grande 
diversité de niveaux d’investissement et de protection des cyclistes : aire piétonne, zone 20 ou zone 30, 
voie verte, double sens cyclable, voie vélo bus, chaussée mixte piéton vélo et bande ou piste cyclable. 

 

La stratégie cyclable retenue pour la ville de Dieppe s’illustre au travers des trois cartes suivantes : 

 La première représente le linéaire de voies ayant vocation à appartenir au schéma cyclable 
structurel Dieppois, avec trois niveaux de priorité ; 

 La seconde représente les aménagements cyclables proposés afin d’améliorer la cyclablilité de ces 
axes ; 

 La troisième permet de dresser un bilan de l’état actuel d’avancement du schéma directeur 
cyclable de la ville de Dieppe. 
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FIGURE 6 - CARTE DES VOIES CYCLABLES DE NIVEAU 1, 2 ET 3 DU SCHEMA DIRECTEUR CYCLABLE DE DIEPPE 
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FIGURE 7 - PLAN DES AMENAGEMENTS DU SCHEMA DIRECTEUR CYCLABLE DE LA VILLE 
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FIGURE 8 - CARTE DE L'ETAT DE REALISATION DU SCHEMA DIRECTEUR CYCLABLE DE DIEPPE   
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Afin de répondre aux enjeux définis par la phase diagnostic de l’étude, le schéma directeur cyclable prévoit 
le déploiement de trois volets techniques. 
 

Volet n°1 : Aménagements cyclables des voiries 
 Fiche action n°1 - Création de nouveaux aménagements cyclables (bandes, pistes, chaussée à voie 

centrale banalisée, …) 

 Fiche action n°2 - Zones partagées favorables à la circulation des vélos 

 Fiche action n°3 - DSC supplémentaires 

 Fiche action n°4 - Traitement des intersections prioritaires 

 Fiche action n°5 - Traitement cyclable des voies sans aménagement vélo spécifique (sas et cédez-le-
passage vélo aux feux, pictogrammes de signalisation verticale au sol) 

 

Volet n°2 : Services associés au développement de la pratique du vélo 
 Fiche action n°6 - Renforcement du stationnement vélo 

 Fiche action n°7 - Services de location / réparation / recharge des vélos 
 

Volet n°3 : Gouvernance et Communication 
 Fiche action n°8 - Charte cyclable pour une meilleure prise en compte dans les documents 

d’urbanisme et les projets d’aménagements 

 Fiche action n°9 – Communication à travers les médias  

 Fiche action n°10 – Organisation d’événementiel autour du vélo 

 Fiche action n°11 – Démarches incitatives à l’utilisation des vélos dans les trajets domicile / travail 

 Fiche action n°12 - Plan de jalonnement cyclable et mobilier urbain 
 

 



 
 
 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 32 
 
 

Prescription de la modification n° 3 
du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

 





 

 
 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 43 
 
 

Délégation de service public « Les Bains » 
Rapport d’activité du délégataire « Récréa » 

Période du 1er janvier au 30 avril 2018  
------ 

Extraits 
 



Site LES BAINS DE DIEPPE Date de clôture 30/04/2018

(Art …….. du Contrat de D.S.P.) PROVISION ANNUELLE : 24 000,00 €

NOMBRE D'ANNEES REALISEES : 1

PROVISION CUMULEE : 24 000,00 €

Date Désignation Nom du prestataire Montant HT Total dépenses Provision Solde

08/03/2017 Réparation pompe eau de mer Dalkia 1 560,27 €

08/03/2017 Réparation pompe eau de mer Dalkia 604,36 €

01/04/2017 Réparation Casier Suffixe 2 179,90 €

01/04/2017 Matériel Surveillance SPGO 715,57 €

22/05/2017 Répération adoucisseur Dalkia 629,02 €

22/05/2017 Reparation systemen aspiration eau Dalkia 7 562,16 €

06/06/2007 Remplacement pompe Dalkia 683,00 €

06/06/2017 Remplacement pompe Dalkia 4 105,92 €

15/05/2017 Réparation serrure Sanetpat 1 045,30 €

2017 19 085,50 € 24 000,00 € 4 914,50 €

21/03/2018 2 Chlorometres Dalkia 2 442,90 €

23/02/2018 Entretien douche STAS 578,00 €

01/07/2018 2 échangeurs Bassins Dalkia 9 836,50 €

2018 12 857,40 € 8 000,00 € -4 857,40 €

TOTAL 31 942,90 € 32 000,00 € 57,10 €

Solde cumulé 57,10 €

PROVISION POUR GROS ENTRETIEN ET RENOUVELLEMENT =        GER



                    LES BAINS DE DIEPPE 

Contractuel
Contractuel 

proratisé
Réel au 30-04-18

RECETTES COMMERCIALES TTC
6 mois

du 1er novembre au 30 

avril 2018

4 mois

du 1er Janvier au 30 avril 

2018

4 mois

du 1er Janvier au 30 avril 

2018

SPA 190 000 126 667 119 270

Autres Prestations - hors SPA

(aquatique/fitness - salle des congrès)
466 000

310 667 280 270

Boutiques (aquatique/fitness et SPA) et distributeurs 19 500 13 000 22 551

Loyer restaurant 9 000 6 000 7 430

 TOTAL RECETTES TTC

 (hors recettes annexes et recettes scolaires primaires et clubs du territoire)
684 500 456 333 429 521

TVA 114 083 76 056 71 587

 TOTAL RECETTES  HT                                                                           

 (hors recettes annexes et recettes scolaires primaires et clubs du territoire)
570 417 380 278 357 934

AVENANT 1  - COMPTE D'EXPLOITATION PREVISIONNEL                                            

LES BAINS - Ville de Dieppe



                    LES BAINS DE DIEPPE 

Contractuel
Contractuel 

proratisé
Réel au 30-04-18

CHARGES HT
6 mois

du 1er novembre au 30 

avril 2018

4 mois

du 1er Janvier au 30 avril 

2018

4 mois

du 1er Janvier au 30 avril 

2018

Electricité* 82 392 54 928 56 832

Gaz* 98 878 65 918 67 332

Eau de ville (hors eau de mer)* 18 648 12 432 12 664

Produits de traitement d'eau des bassins (y compris analyses)* 19 950 13 300 13 300

Achats boutiques 10 725 7 150 6 841

Achats (consommables et soins SPA) 19 950 13 300 7 270

Achats animations 4 250 2 833 1 396

Contrôles réglementaires gaz -  edf - extincteurs - système de sécurité - désenfumage - incendie 3 322 2 215

Charges de maintenance dont contrats de maintenance (voir détail) 117 580 78 387 70 165

Fourniture petits équipements 10 750 7 167 5 495

Produits de nettoyage et consommables 4 750 3 167 4 477

Frais de personnel 

Masse salariale brute chargée liée à la reprise du personnel actuel 442 500 295 000

Masse salariale brute chargée poste de Directeur 26 000 17 333

Taxe sur les salaires à refacturer

Divers masse salariale (visite médicale/vêtements de travail/formation au-delà de l'obligation légale) 3 250 2 167 5 809

Impôts et taxes (hors taxe foncière, CFE et TEOM)

CVAE 600 400 4 525

CFE à la charge de la Ville à la charge de la Ville à la charge de la Ville

TEOM à la charge de la Ville à la charge de la Ville 279

SACEM & SPRE 3 150 2 100 427

Redevance AOT 858 572 929

Assurances (RC + risques locatifs) 6 500 4 333 6 160

Promotion-Communication (dont renouvellement supports monétiques) 7 450 4 967 6 706

Autres charges (voir détail) 21 200 14 133 14 343

Frais de structure 21 500 14 333 20 968

Rémunération fermière 18 000 12 000 12 000

Dotations aux amortissements et frais de financement des investissements 0 3 995

Honoraires liés à la création et à la gestion de la société dédiée (experts comptables, CAC…) 1 700 1 133 3 109

Redevance d'occupation du domaine public 24 000 16 000 16 000

  

TOTAL CHARGES HT 967 903 645 269 662 227

321 205
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ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 44 
 
 

Convention de gestion provisoire 
pour l’équipement Les Bains 

Du 1er janvier 2017 30 avril 2018  
Reddition des comptes de fin d’année 

Versement d’une compensation 
complémentaire 

 





 

 
 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 45 
 
 
 

Convention de gestion provisoire avec 
la SAS Espace Récréa pour l’exploitation 

de l’équipement Les Bains 
Prolongation jusqu’au 31 janvier 20120 

Passation d’un avenant n° 1 





 

 
 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 64 
 
 
 

Don d’œuvres de l’artiste Lumioara 
à la Ville de Dieppe 



DON DE L'ARTISTE LUMIOARA

Roues – 14 pièces
42 cm de diamètre
Verticales : 6 pièces
Horizontales : 8 pièces

Pyramides – 16 pièces
Pyramide rouge 30x30x30cm
La toute petite pyramide 20x20x20cm
La bille bleue 20x20x20cm
L'appel aux profondeurs 50x46x20cm
Pyramide noire au scarabée 35x30x48
Pyramide de la mer 60x50x60cm
Petite pyramide de la mer 35x32x20cm
Pyramide ensablées 30x40x35cm
Triangulation 33x33x20
Pyramide dentelle 30x30x35cm
Pyramide aux végétaux 53x45x50cm
Corne rouge 70x70x50
La grande noire et or 90x45x45cm
De bleu, de jaune et de vert 37x40x35
Pyramide renversée sur socle 33x33x20
Grande pyramide de la mer 72x54x54cm



 

 
 
 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 68 
 
 
 

Bourse à projets jeunes 
Attribution de subvention 



Bourses à projets jeunes

Avis du comité de suivi du 28 novembre 2018

Projet Porteur du 
projet

Description Public Période de 
réalisation

Aide demandée Préconisation du comité de 
suivi

Projet 
Graff

- Cameron Renault, 
- Ilona Denis,
- Andréa Pettke,       
- Valentin Roby,       
- Cassandra Auber,  
- Shanone Thion,      
- Donovan Michel,   
- Jason Michel,         
- James Michel.

Ce projet est 
soutenu par les 
animateurs du Point
Accueil Jeunes.

Lors d’un « diagnostic en marchant » 
sur le territoire du Val Druel, les 
habitants et les professionnels ont 
identifié un local appartenant à 
France Télécom pouvant être embelli 
afin de s’intégrer au mieux dans la 
nouvelle esthétique du quartier.
C’est pourquoi les jeunes fréquentant 
le Point d’Accueil Jeunes du Val Druel 
ont proposé de retravailler l’esthétique
de ce bâtiment avec l’aide d’un 
graffeur dieppois, Etienne Humbert, 
« Arash ».
Les jeunes proposent, avec l’aide des 
animateurs de réaliser un graff sur les 
quatre pignons du bâtiment en 
plusieurs étapes (nettoyage, 
réalisation d’une sous-couche et 
réalisation de l’œuvre).

Ce projet pourra être 
ouvert aux jeunes du 
quartier du Val Druel 
souhaitant s’y intégrer.

Cette action 
démarrera aux
vacances de 
février et se 
clôturera aux 
vacances 
d’avril.

764,30€ Le comité de suivi préconise 
d’accorder 764,30€ sachant qu’une 
majeure partie de cette aide est en 
correspondance avec le devis de 
l’intervenant.
Par ailleurs, il est souhaité qu’une 
communication autour de ce projet 
soit réalisée afin de valoriser 
l’implication des jeunes à la « vie de 
quartier ».
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